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Hans Hörling

L’OPINION FRANgAISE
FACE A L’AVENEMENT D’HITLER AU POUVOIR

Deuxieme Partie

L’opinion fran^aise face a l’exercice et a la consolidation
du pouvoir national-socialiste (1933—1935)^

Autre et semblable ä elle-meme, 
l’Allemagne annonce quels destins? 
Bainville

La France, absorbee par la nouvelle crise ministerielle de janvier 1933, se vit 
subitement face ä un nouveau gouvemement, cette fois presidepar Hitler. En 
saisissait-elle toute la portee? Selon Panalyse de l’ambassadeur allemand ä Pa
ris pendant cette periode, Köster, la France s’est montree surtout surprise et 
etonnee, car malgre la montee angoissante du national-socialisme, on ne s’at- 
tendait pas ä ce que le President Hindenburg confiat le gouvemement d Hit
ler. * 1 Oui, l’opinion frangaise etait surprise, etonnee, peut-etre inquiete; Parri- 
vee d'Hitler au pouvoir ne provoqua pas de panique ni meme de vrai cboc. 
La consternation enregistree nefut, en general, pas plusgrande que celle cau- 
see par la chute du cabinet Brüning. La politique franqaise vis-a-vis de PAlle- 
magne ne subit donc pas de changement sensible. Pour etudier Pannee 1933, 
il nous devient encore plus difficile de maintenir notre schematisation en 
droite, gauche, centre, teile est Paugmentation de Pheterogenite de ces ten- 
dances. Si nous maintenons quand meme cette division, c’est mü par un souci 
methodologique d’une part, et d'autre part, pour eviter une rupture dans la 
Präsentation.

Ainsi, la nomenclature de cette deuxieme partie sera formee par les trois 
chapitres suivants:
La vision de la droite: »Inquietude sans panique«,
la vision de la gauche: »De Pexercice du pouvoir ä la dictature personnelle

et totale«,
la vision du centre: »La France demeure vigilante, clairvoyante et garde tout

son sang-froid«.

* La premiere partie est pam dans: FRANCIA 3 (1975) pp. 584-642.
1 Rapport de Köster du 11.3. 1933 pour le Ministere des Affaires Etrangeres ä Berlin.
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I.La vision de la droite: Inquietude sans panique.

1.Hitler dans le fauteuil de Bismarck.

La droite qui jadis suivait vigilamment chaque signe d’une menace allemande, 
salue avec un calme surprenant le nouveau cabinet, un calme d’ailleurs tout 
ä fait en contradiction avec la nervosite montree ä l’egard des gouvernements 
allemands precedents, beaucoup moins provocateurs.2;3 Les journalistes de 
P»Action fran^aise« manifesterem les reactions les plus vives vis-ä-vis du ca
binet Hitler, bien que non conscient des differences fondamentales qui exis- 
taient entre le nouveau regime et les gouvernements anterieurs. Le31. 1.1933, 
on qualifia Hitler de revisionniste et seule la plus grande brutalite de ses me- 
thodes servit ä le distinguer de ses predecesseurs. L’»Action frangaise«, con- 
trairement ä d’autres observateurs, ne se posait plus le probleme de savoir qui, 
d’Hitler ou des conservateurs, deviendrait le veritable maitre de l’Allemagne. 
Elle identifia Pinstallation d’Hitler ä la chancellerie de l’Empire, ä la prise du 
pouvoir definitive et absolue des nationaux-socialistes. Voici Hitler dans le 
fauteuil de Bismarck. Le »Chef de bände« du Petit Parisien, le »peintre en 
bätiment« du Journal, le »mahboul« du Matin, est aujourd'hui, avec son Pro
gramme guerrier, le maitre absolu d’un pays de soixante-dix millions d'habi- 
tants qui ne reve que plaie et bosse.2 3 4 5

La droite envisagea surtout les consequences de l’avenement d’Hitler sur 
lapolitique exterieure allemande. Daudet termina un de ses articles en laissant 
sous-entendre qu’il n’y avait plus aucun doute que la France ne se trouvät 
separee d’une guerre d’extermination que par une feuille de papier ä cigaret- 
tes.
Delebecque analysa le meme jour les raisons pour lesquelles la France etait 
particulierement menacee par le regime hitlerien, pourquoi Hitler etait pres- 
que force d’agir contre la France. II pensait qu’un homme politique qui passe 
de Popposition au pouvoir, est souvent amene ä faire des concessions; mais 
le cas d’Hitler se posait ä ses yeux autrement, car celui-ci avait tant promis, 
qu’il fallait qu’il realise quelque chose pour eviter un discredit rapide. Et plus 
il serait difficile de le faire dans le domaine financier, economique et social, 
en raison des profondes divergences qui le separaient de la majorite de ses col- 
legues, plus il serait tente de se rattraper sur le terrain oü tous les Allemands 
sont unis de coeur et de pensee: la revision des traites et le chatiment de l’en- 
nemi hereditaire. Politique presque imposee. Il n’est pas besoin de lumieres 
speciales pour prevoir celle-ci.s Delebecque continuait en ces termes:

2 Cameron, op. cit., p. 16.
3 Plusieurs journaux de droite restaient assez silencieux apres la prise du pouvoir par Hitler.
4 Leon Daudet, 1. 2. 1933.
5 Nous constatons que lui aussi meconnaissait la vraie nature de la politique exterieure natio- 
nale-socialiste.
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Les idees d’Hitler en matiere de politique exterieure ont, d defaut d’une gründe originalite, le 
mente de tu nettete. * Toute tentative« a-t-il ecrit dans son livre •Mein Kampf * . . . •tendant ä 
organiser sur les frontieres de l’Allemagne une puissance militaire, doit itre consideree comme 
une attaque dirigee contre l’Allemagne. Il est non seulement de notre droit, mais aussi de notre 
devoirde rendre impossible La creation d’un tel etat, et cela par tous les moyens, y compris la force 
des armes, et, s’il existe dejä, de l'aneantir.

Et, pour ne laisser place a aucune equivoque, il ajoutait plus loin: Je souligne, 
et j’en suis fermement convaincu, que le cas de la lutte pour la vie ou la mort 
entre la France et l’Allemagne doit se presenter et se presentera . . .6

Malgre ces voix severes qui s’elevaient pour denoncer le danger hitlerien, 
la droite, bien que, paradoxalement, eile continuät ä se considerer comme la 
seule force politique capable de garantir la securite de la France, etait la ten- 
dance qui manifestait le moins d’inquietude vis-ä-vis des consequences que 
l’avenement d’Hitler au pouvoir pouvait entrainer. Ce phenomene s’explique 
(comme nous l’avons dejä mentionne) par le fait que, pour la droite, il n’exis- 
tait pas de differences de base, en matiere de politique exterieure, entre le but 
poursuivi par Hitler et ceux des conservateurs allemands.

Cette Identification persista, meme apres le 30 janvier 1933. Le nouveau 
chancelier appartenait ä la tradition revisionniste allemande. Il ne changerait 
donc pas la politique allemande, definie depuis longtemps. La droite estimait 
qu’une politique frangaise de fermete vis-ä-vis de l’Allemagne, faisant com- 
prendre aux nazis que toute entreprise d’agression se heurterait ä une resis- 
tance qui la briserait, ecarterait les risques d’une guerre.

Cependant, immediatement apres l’avenement d’Hitler, la droite envisagea 
une future alliance entre Hitler et Mussolini, un bloc fasciste dirige contre 
les democraties europeennes et, en consequence, contre la S.D.N. . En effet, 
selon Bainville, tout ce qui etait fonde sur une certaine identite de regime et 
par consequent, sur une identite d’idees generales, devait s’ecrouler si ces 
conditions n’etaient^plus remplies. Pour Franklin Bouillon, Hitler et Musso
lini formaient non seulement un bloc uni, mais preparaient en fait, dejä acti- 
vement, la guerre contre la France: A l’heure oü je parle, toute l’Allemagne, 
toute l’Italie,. . . veulent etpreparent la guerre contre nous ou contre nos al- 
lies.7 8

Ybarnegaray declarait devant la Chambre, que Mussolini et Hitler jouaient 
une partie intimement liee. Il concluait: ... il existe, au Centre d’Europe, ä 
l’endroit le plus vif,... un bloc puissant, redoutable, sous le signe de l’exalta- 
tion des races, sous le signe de la revision des traites, en un mot sous le signe 
de la guerre . . .s-9

6 L/Action fran^aisc, 1. 2. 1933.
7 Journal Officiel, D6bats, Chambre 1933, s&ince du 3. 2. 1933, p. 421.
8 J. O., Debats, Chambre 1933, seance du 3. 2. 1933, p. 1216.
9 L'ambassadeur allemand a Paris accorda une teile importance ä cette prevision et a ses conse
quences qu’il ecrivit a son gouvernement, le 11. 3. 1933: The conviction that a German-Italian
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L’analyse de l’opinion frangaise vis-ä-vis des consequences que l’avene- 
ment d’Hitler au pouvoir pouvait entrainer dans le domaine de la politique 
interieure allemande, porta principalement sur la stabilite du nouveau gou- 
vernement et de son chef, sur le rapport des forces au sein du cabinet et sur 
la reaction des forces democratiques hostiles aux nationaux-socialistes.

La droite crut, des le depart, ä la stabilite du nouveau gouvernement. En 
outre, eile alerta l’opinion publique sur l’illusion trop seduisante de vivre dans 
l’attente d’un eventuel degonflement d’Hitler.

Si 1’»Action fran^aise« estimait qu’Hitler etait le maitre absolu de l’Allema- 
gne, il faut preciser que ce point de vue n’etait pas representatif de toute la 
droite.

D’autres tendances, representees par Bainville et Pertinax, qui depuis long- 
temps pensaient que les conservateurs etaient les hommes politiques les plus 
forts et les plus dangereux d’Allemagne, ne changerent pas d’opinion, le len- 
demain de l’avenement d’Hitler. Ils maintinrent l’opinion qu’Hitler etait da- 
vantage l’instrument de ces conservateurs, que leur dirigeant.

Nous retrouverons ce meme point de vue, bien qu’exprime plus prudem- 
ment, au niveau du parlement qui adoptait la vieille these selon laquelle Hitler 
preparerait le retour des Hohenzollern.* 10 11

Dieu merci, la democratie vient d’enterrer Hitler. S’il existait, parmi quel
ques tendances de l’opinion fran^aise, un certain optimisme illusoire, quant 
ä la volonte et aux possibilites des forces democratiques et surtout des socia- 
listes allemands, de riposter, de lütter contre l’etablissement d’une dictature 
hitlerienne, la droite au contraire n’y ayant jamais cru, les ridiculisait.

L’»Action fran^aise« ironisait sur l’impuissance de la sociale-democratie 
allemande et semblait bien se rejouir du dilemme dans lequel se trouvait Leon 
Blum.

C’est ainsi que les socialistes fran^ais subirent, ä la Chambre, les feux con- 
jugues de l’extreme-gauche et de la droite, pour avoir surestime les sociaux- 
democrates allemands.

Jean Longuet, apres etre intervenu en disant qu’il y avait treize millions 
de voix socialistes et communistes en Allemagne,11 fut ainsi attaque avec du- 
rete par Franklin Bouillon: Mais qu’en (ces affirmations de Longuet) avons- 
nous besoin, face au triomphe d’Hitler et de la pire reaction prussienne! Et la, 
encore, vous qui m’interrompez, vos erreurs anterieures devraient bien vous 
conseiller quelque humilite. Faut-il vous rappeier les articles enthousiastes de 
M. Leon Blum, ily a quelques mois a peine?. .. »Dieu merci! La sociale-de-

bloc is being formed against France could create a Situation here that would subject German- 
French relations to a strain such we have not experienced since the occupation of the Ruhr . . . 
Documents, op. cit. p. 137.
10 J.O., Debats, Chambre, 1933, 3. 2. 1933, p. 410.
11 J.O., Debats, Chambre, 1933, 3. 2. 1933, p. 421.
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mocratie, en elisant Hindenburg, vient d’enterrer Hitler!« ... Et vous le 
croyiez de bonne foif12

Les Allemands ne travaillent que pour des credits militaires. La droite, fi
nalement, resta fidele, non seuJement ä sa vision de l’Allemagne eternelle, en 
pla^ant le nouveau regime dans la tradition allemande, mais encore ä sa con- 
ception de la politique exterieure ä J’egard de l’Allemagne.

On continua ä precher une politique de fermete, en soulignant bien, que 
l’arrivee d’Hitler au pouvoir constituait une preuve supplementaire de la 
these du danger allemand. Voilä la raison pour laquelle la droite refusa cate- 
goriquement toute diminution des credits militaires proposee par le cabinet 
Daladier. Croyez-vous, Messieurs, que lesreductionsparmillions,. . . pe uv ent 
faire plaisir a tous les Franqais? Je dis non, mille fois non! Mais ces reductions 
sontau contraire bien de nature ä faire plaisir ä un pays qui s’appelle l’Allema
gne . . . Les Allemands ne travaillent que pour Vaugmentation de leurs credits 
militaires . . .13 14 15

Franklin-Bouillon, en attaquant violemment la politique etrangere fran- 
$aise, adoptait le meme point de vue que celui de Thibaud.

Pour lui aussi, le militarisme allemand etait redevenu le maitre de l’Allema
gne, dont la puissance etait consideree comme plus importante que du temps 
de Bismarck, ou meme du grand Frederic; ä son avis, cet esprit dominait ä 
nouveau completement l’Allemagne, resolue ä detruire meme par la force le 
traite de Versailles. Dans ce but, on y dressait les jeunes generations et le 
meilleur de la jeunesse etait entraine methodiquement dans des soi-disant 
camps de travail, quin’etaient en realite que des organismes camoufles de pre- 
paration militaire. En Allemagne, concluait-il, les partisans de la revanche, 
forts de votre faiblesse, progressaient jusqu’ä mettre la main sur toutes lesfor- 
ces du Reich, oü personne ne peut plus leur resister.14 Nous constatons que 
Franklin-Bouillon, non seulement fit preuve d’un certain realisme, ä propos 
du militarisme qui allait croissant en Allemagne, mais encore sut mettre l’ac- 
cent sur ce phenomene important que constituait l’embrigadement de la jeu
nesse allemande au Service du nouveau regime.

Finalement, Edouard Soulier jugea la diminution des credits militaires, face 
aux chants de guerre et aux cris de triomphe hitleriens, comme un acte de por- 
tee symbolique, mettant la France dans un etat de faiblesse, qui ne saurait que 
rendre la paix moins solide.ls

Reste a savoir comment les militaires et donc ceux qui ont ete directement 
touches par la reduction des budgets de la defense nationale, analysaient la

12 J.O., Debats, Chambre, 1933, 3. 2. 1933, p. 421. Franklin Bouillon, dans ce discours, citait 
encore plusieurs exemples.
13 Albert Thibaud, J.O., Debats, Chambre, 1933, p. 403.
14 J.O. Debats, Chambre 1933, p. 421, 422.
15 Ibidem p. 426.
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Situation francaise, au lendemain de l’arrivee d’Hitler et le rapport des forces 
existant entre la France et l’Allemagne. Les generaux frangais, qui furent ulte- 
rieurement tant de fois severement critiques pour leur aveuglement, leur 
manque d’idees et de programme, leur improductivite, se divisaient en deux 
tendances. La premiere de ces deux tendances pouvait etre caracterisee par 
la devise: la France vit sur sa victoire!16 17 Cette tendance surestimait la force 
militaire francaise, par rapport ä celle de l’Allemagne, en meprenant les chan- 
gements profonds qui s’etaient produits dans le Systeme et dans la politique 
militaire allemande. Germain-Martin fit remarquer avec etonnement que, en
tre 1933 et 1935, periode au cours de laquelle Hitler commencait ä remplacer 
la motte de beurrepar le canon,17 le Ministere de la guerre n'utilisa pas plus 
d’environ 50% des credits accordes par le Parlement. Francois-Poncet, lui 
aussi, critiqua severement l’armee et surtout le general Gamelin, pour sa nai- 
vete vis-ä-vis de la nouvelle Situation en Allemagne. Francois-Poncet obser- 
vait, qu’ä cette epoque, les chefs militaires francais croyaient de bonne foi que 
l’armee francaise avait une avance considerable en materiel sur les Allemands, 
et que l’Allemagne hier encore en faillite, n’aurait pas les moyens de financer 
un rearmement capable d’egaliser celui de la France. Le chef de l’etat-major, 
le general Gamelin, affirmaiten ce sens: nousverronscombien de temps il fau- 
dra aux Allemands pour rattraper les vingt milliards que nous avons mis dans 
nos armementsZ18

Francois-Poncet etait conscient du defaut d’appreciation et des erreurs de 
jugement commises sur la valeur de ces armements. Il s’en etait apercu lors 
des conversations regulieres qu’il avait avec le general Gamelin. Une de ces 
conversations nous a paru tellement significative, que nous avons juge utile 
de la reproduire presque entierement ci-dessous: . . . Si je (Francois-Poncet) 
disaisä celui-ci(general Gamelin): l’Allemagne est en train d’equiper30 divi- 
sions, il me repondait: Elle n’aura pas les cadres necessaires... Si je lui signa- 
laisl’enorme developpement de l’aviation allemande, les inquietudes qu’il me 
causait, il affirmait: l’aviation ne decide pas le sort d’une bataille ... Si je lui 
disais: le canon de 73 est une arme desuete. Les Allemands considerent que 
l’artillerie veritable commence au calibre 105 qui tirentä 18 kilometres. Que 
ferez-vouscontreles 105 quitirentd 18 km, avec vos 75 quitirentSou 9 kmst, 
le general me repondait: En allongeant l’ogive de l’obus de 75, nous pouvons 
tirer all km . .. Vous vous laissez impressionner par l’armee allemande. 
Peut-etre la connaissez-vous mieux que vous ne connaissez l’armee franqaise? 
Mais notre armee vaut quelque chose je vous le certifie, ilfaudra que je vous

16 Guy de la Chambre, Rapport, op. cit, p. 327.
17 Rapport, op. cit., Vol. IV, p. 702.
ta Cette critique nous a ete confirm^e par M. Georges Bonnet, lors de l’interview qu’il nous a 
accord^e le 16 novembre 1968, ä Paris.
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invite ä nos prochaines manoeuvres, afin que vous vous en rendiez compte.19
La seconde tendance, jugee par Sarraut comme plus clairvoyante20 nous 

semble etre representee le mieux, par le general Weygand. Dans son rapport 
du 10. 2.1934 sur l’etat de Parmee, il ecrivait que, depuisl932 dejä la Situation 
s’etait transformee, que l’etat de l’Europe etait de plus en plus menagant. En 
outre, disait-il, PAllemagne, quelque temps apres, avait resserre son unite 
sous un regime dictatorial echappant ä tout contröle interieur ou exterieur. 
II pensait que le gouvernement national-socialiste voulait remettre en ques- 
tion le Statut politique europeen, au risque de provoquer de graves conflits. 
Pour ce faire, Hitler mettait toute son energie dans une volonte de redresse- 
ment qui dissimulait mal son esprit de revanche. Weygand ne crut pas ä Phon- 
netete des declarations pacifiques d’Hitler, etant donne que, concomitam- 
ment, ce dernier poursuivait avec methode et activement la reconstitution 
d’une armee puissante. Weygand concluait: Ainsi, tandis que de l’autre cöte 
du Rhin, VAllemagne unifiee, fidele ä son ideal de domination, a remis sur 
pied une force militaire dejä de haute qualite, et bientöt redoutable, l’armee 
franqaise a perdu de sa valeur... Weygand conscient du danger et bien ren- 
seigne par le Ileme Bureau sur les efforts allemands, devient en consequence 
un adversaire de la diminution des credits militaires: .. . Les raisons de mon 
inquietude n ’ontpas cesse d’augmenter et mon anxiete est grande du peril que 
ces economies massives font courir ä la defense nationale... Lepays croira etre 
defendu et il ne le sera pasf21

Mais Weygand ne pouvait convaincre le gouvernement, qui se trouvait 
alors en proie ä de graves difficultes financieres. La diminution des depenses 
militaires semblait etre consideree, ä cette epoque, comme un remede contre 
la crise financiere internationale, et cela non pas seulement en France.

2. Un silence significatif

Apres avoir analyse la vision et l’interpretation generale de la droite ä propos 
de l’avenement d’Hitler ä la Chancellerie, essayons d’etudier son opinion face 
aux differentes etapes qui suivirent, c’est-ä-dire: de la consolidation du pou- 
voir des nationaux-socialistes jusqu’au pouvoir absolu. Jusqu’aux elections 
de mars, la droite se tint generalement silencieuse. Peu de commentaires con- 
cernerent le »grand fanal« de l’histoire du Troisieme Reich, a savoir: l’incen- 
die du Reichstag. Les exces brutaux qui eurent lieu a la suite de cet incendie 
et qui furent pseudo-legalises par l’ordonnance pour la protection du peuple

19 Rapport, op. cit., Vol. IV, pp. 762, 763.
20 Rapport, op. cit., Vol. IV, p. 609.
21 Lettre de Weygand au Ministre de la Guerre, datee du 9. 2. 1933, citee dans le Rapport, op. 
cit., Vol. IV.
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et de l’Etat (dont on n’a pas saisi Pimportance primordiale pour la suite des 
evenements en Allemagne), n’ont meme pas provoque d’interet particulier au 
sein de la droite! Au contraire, en diminuant Pimportance de ces actes, Bain- 
ville les jugeacomme des evenements presque normaux car »Hitler« ne signi- 
fiait ni ne pouvait faire autre chose. Pour Bainville, la revolution hitlerienne 
etait donc moins inquietante qu’elle n’en avait Pair et il considerait son Pro
gramme comme celui d’un gouvernement ä poigne, plutöt que comme celui 
d’un gouvernement terroriste, en un mot, comme le programme d’un regime 
autoritaire de droite!22

Bernus, par contre, denonga clairement les methodes terroristes des natio- 
naux-socialistes, qui pour avoir dejä fait couler tellement de sang, avaient 
prouve leur manque de respect pour la vie humaine.23 24 II prevoyait la mise 
en pratique, par Hitler, de procedes d’une grande brutalite qu’il qualifiait de 
barbarie. Le resultat des elections legislatives de mars provoqua un certain 
revirement d’opinion de la part de Bainville en ce qui concernait le röle d’Hit- 
ler en Allemagne. Ilcommengaäs’apercevoirquele 30 janvier 1933 avait pro
voque plus de changement qu’il ne l’avait cru, ce qui en consequence venait 
modifier son point de vue ä propos d’Hitler; celui qu’il avait estime comme 
un personnage de second plan, lui semblait des ä present »le vrai chef« qui 
n’avait jamais commis de faute majeure.

L’»Action frangaise« maintint cependant son opinion. L’absence de com- 
mentaires que nous avons constatee, meme ä la suite de la loi pour rallegement 
de la misere du Peuple et du Reich et de la fin definitive de la Republique en 
Allemagne, s’explique peut-etre par le fait que tout ceci ne representait, pour 
P»Action frangaise«, qu’une suite logique de ce qu’elle avait depuis longtemps 
dejä constate.

Bernus, par contre, exprima clairement la portee de cette loi en ecrivant: 
. . . l’hitlerisme etablit sa domination totale.2*

L’opinion frangaise, pendant la premiere phase de l’arrivee d’Hitler au 
pouvoir, ressentit un vif interet pour les mesures prises par le nouveau gou
vernement, ä Pencontre de certains milieux de la population allemande, et no- 
tamment, ä Pencontre des Juifs. L’opinion frangaise, et meme mondiale, affi- 
cha un tel mepris vis-ä-vis de ces mesures, qu’Hitler se vit oblige, craignant 
des consequences internationales defavorables, d’en arreter, pour un certain 
temps, les exces. Malgre ce geste, on put constater que ces mesures avaient 
dejä provoque une vague de Sentiment anti-allemand en France (bien infor- 
mee par des reportages detailles sur les brutalites hitleriennes). Selon Köster, 
ce sentiment germanophobe fit passer l’opinion frangaise du stade de la sur-

32 L’Action frangaise, 4. 2. 1933.
23 Les D£bats, 2. 3. 1933.
24 Les D£bats, 29. 3. 1933.
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prise, ressentie au moment de Parrivee d’Hitler au pouvoir, au stade de l’in- 
quietude. Les Fran^ais interpretaient en effet ces mesures comme une viola- 
tion du droit fondamental de la Iiberte privee. Köster mit en evidence la 
gravite de la reaction fran^aise, en faisant etat de la participation de hauts di- 
gnitaires protestants et catholiques, aux manifestations de protestations des 
juifs franfais.25

Bainville et Maurras, par contre, ne se montrerent guere impressionnes par 
ces brutalites. Maurras, en repondant a la question: quel serait Paboutisse- 
ment de l’antisemitisme hitlerien, ecrivait meme: II sortira du Reich un cer- 
tain nombre de familles juives. Ily en aura qui feront souche en France. Et 
des la seconde generation, elles nous foumiront des deputes socialistes quiplai- 
deront la cause de l'Allemagne et repondront de son innocence.. .Jene ferme 
ma porte ä aucune infortune. Avant de croire, toutefois, je demande ä voir, 
ä savoir.26 27 28 29

La fin de Particle de Maurras traduisait, en sus de la mise en cause de Pau- 
thenticite des brutalites signalees contre les juifs, une eventuelle exageration 
de leur part et de leur responsabilite, jusqu’alors passee sous silence, dans le 
declenchement de ces mesures contre eux!

Par ailleurs, Pertinax decrivait en detail les atrocites antisemites, en souli- 
gnant que la guerre faite aux juifs d’Allemagne par la dictature hitlerienne 
merite d’etre signalee. Et cela, disait-il, non seulement parce qu’elle eclairait 
la brutalite fondamentale du nouveau regime, mais aussiparcequ'elle a anni- 
hile, en quelques jours, les concours, les complicites d’opinion publique, dont 
le germanisme a si grandementprofite . . . en Angleterre et aux Etats-Unis.2’1

La droite, cependant, marqua un plus grand interet pour les quelques inci- 
dents ä la frontiere franco-allemande, pour l’agitation nationale-socialiste en 
Alsace et en Sarre, et surtout pour le rearmement clandestin allemand, apres 
Parrivee d’Hitler au pouvoir.

C’est le depute Wallach qui, ä la Chambre, mit en garde l’opinion fran$aise 
ä propos des incidents du pont d’Hüningen, ä la frontiere alsacienne. Il ra- 
conta qu’un groupe de S. A. (consideree comme une veritable armee) etait ar- 
rive au milieu du pont en criant: A bas la France! A bas le Traite de Versailles! 
Vive Hitler! Wallach craignait que, si le gouvernement fran5ais ne reagissait 
pas, les injures allemandes soient suivies par des actes aux consequences tragi-
ques 28,29

La droite jugea Pagitation hitlerienne en Sarre encore plus grave pour la

25 Rapport de Köster du 11. 3.1933, au Ministere des Affaires etrangeres allemand.
26 L*Action fran9aise, 21. 3. 1933.
27 L’Echo de Paris, 29. 3. 1933.
28 Journal Officiel, Debats, Chambre, 1933, p. 1219.
29 L’ambassadeur Köster, faisant allusion a Tincident d’Hüningen, ecrivait: This later especially, 
had occasionad quite unusual excitement and irritation.
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France. Cette agitation avait, en effet, comme but, sinon d’eviter le plebiscite, 
afin d’obtenir le rattachement de la Sarre au Reich en evitant cette consulta- 
tion populaire, du moins de le fausser au profit de l’Allemagne.30 On exigeait 
des mesures extraordinaires vis-ä-vis de l’Allemagne. On ne peut pas sous-es- 
timer la reaction provoquee en France par l’agitation hitlerienne. Meme Kös
ter avertit, le 5 avril 1933, le gouvernement allemand du danger de poursuivre 
ces activites en Sarre, car elles pouvaient facilement provoquer jusqu’ä une 
occupation fran^aise de la Sarre (selon ses informations), eventualite qui avait 
dejä ete discutee entre les dirigeants fran^ais.31

Le rearmement energique d’abord clandestin puis public du Reich, provo- 
qua une profonde inquietude au sein de l’opinion fran^aise. Bien sür, la droite 
suivit avec une vive attention les diverses etapes de ce rearmement, tout en 
les condamnantviolemment. Depuisl’avenement d’Hitler au pouvoir, l’Alle
magne qui se transformait peu ä peu en un vaste camp en armes, comptait 
sürement a nouveau, selon la droite, sur l’emploi de la force pour realiser son 
objectif: queles anciennes terres allemanäes redeviennent allemandes.32 Hit
ler jetait de nouveau le masque en se rearmant. La droite craignait, si l’on per- 
sistait ä ne pas y prendre garde, que les Allemands finissent par effacer et an- 
nuler la marge de superiorite militaire que la France avait gardee jusque lä. 
A la fin de 1933, Mandel prevoyait dejä le dilemme tragique dans lequel se 
trouverait bientot la politique frangaise: soit accepter la revision generale des 
frontieres, soit faire la guerre pour l’eviter. Pour y echapper, Mandel preconi- 
sait l’avertissement de l’opinion mondiale, une enquete internationale qui, si 
eile etait refusee par les Allemands, devrait etre remplacee par le declenche- 
ment des sanctions collectives de la S.D.N., contre l’Allemagne.33

Ainsi l’avenement d’Hitler au pouvoir provoqua-t-il au sein de la droite 
de l’inquietude mais non pas de panique. Mais, comment reagissait la gauche 
face au nouveau regime en Allemagne?

II. La vision de la gauche: de l'exercice du pouvoir ä la Dictature
personelle et totale

1. Le chancelier encadre

Le point de vue que la gauche avait, ä propos du nouveau gouvernement alle
mand, se distinguait nettement de celui de la droite. Bien que Blum n’eüt pas 
commis la faute de predire la chute d’Hitler pour une date proche, bien qu’il

30 Montillo, J.O. Debats, Chambre, 1933, p. 4033.
31 Documents, op. cit., p. 136, 137.
32 Citation d*Hindenburg
33 G. Mandel, J.O. Debats, Chambre, 1933, seance du 9. 11. 1933, p. 4039.
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eüt avoue Jes quelques erreurs qu’il avait commises, lors de ses previsions de 
novembre 1932, il ne püt eviter d’en commettre de nouvelles.

Tout d’abord, Rosenfeld et Blum firent une analyse erronee de la veritable 
repartition du pouvoir au sein du gouvernement de coalition. Ils estimaient, 
en effet, qu'Hitler etait au Service des privilegies qui voulaient l’utiliser pour 
proteger leurs interetsde classe. Le bei Adolfa du s’engager ä respecter la pro- 
priete capitaliste et feodale, en renongant ä la realisation des aspirations anti- 
capitalistes et plebeiennes de ses troupes.34

»Le Populaire« entrevoyait deux alternatives, pour que la consolidation du 
nouveau regime devrnt possible, l’une voyait en Hitler un instrument des 
vieilles forces allemandes, pousse ä chercher dans la restauration des Hohen- 
zollern, le moyen de consolidation,35 l’autre envisageait l’etablissement d’une 
dictature fasciste,36 37 dont la realisation semblait improbable, etant donne que 
la gauche constatait qu’Hitler etait bien encadre par Hugenberg et par von 
Papen. Cette vision d’un Hitler en position d’inferiorite par rapport ä Hu
genberg et ä von Papen (vision d’ailleurs contraire a celle qui avait ete deve- 
loppee par Rosenfeld entre 1930 et 1932) s’explique du fait que Rosenfeld et 
Blum faisaient une distinction entre l’exercice et la conquete du pouvoir et 
appliquaient cette theorie pour l’avenement d’Hitler au pouvoir.

Etant donne que l’avenement d’Hitler ne semblait pas etre la conquete du 
pouvoir d’un grand mouvement, mais la simple participation d’un parti en 
perte de vitesse, Hitler serait donc plus faible que ses allies: Apres l’arrivee 
d’Hitler au pouvoir, entendons-nous bien, ainsi que nous l’avons dit ici, il y 
a quelques jours, ce n’est pas la conquete du pouvoir. Non, Hitler n’est pas 
entre ä la chancellerie par la porte d’honneur. C’estpar l'escalier de Service?1

La resida la deuxieme erreur fondamentale dans l’interpretation des socia- 
listes, car Hitler n’attachait aucune importance ä cette distinction entre la 
conquete et l’exercice du pouvoir.

Rosenfeld, d’ailleurs, nefutpas le seul a l’avoircommise: Blum, le 9 Fevrier 
1933, ecrivait dans cette meme optique: C’estvrai, en novembre ou decembre, 
on a pu croire que le parti d’Hitler etait perdu ... Mais Hitler occupe-t-il au~ 
jourd’hui le pouvoir dans les memes conditions, au meme titre ...? Il recla- 
mait alors pour lui et son parti, la toute puissance dictatoriale sans mesure et 
sans melange . . .

34 O. Rosenfeld, le Populaire, 1. 2. 1933.
35 Ne sera-t-ilpas pousse, dans ces conditions, d chercher dans la restauration prochaine des Ho- 
henzollem un moyen de consolider son gouvernement? Et cela d'autant plus facilement que ses 
•collaborateurs* sont tous des monarchistes?
O. Rosenfeld, Le Populaire, 1. 2. 1933.
36 Le Populaire, 5. 2.1933, L'hitlerisme essaye d'etablirau plus vite un regime fasciste. Toutefois 
Hitler ne peut pas le realiser d’un coup.
37 Rosenfeld, Le Populaire, 1. 2. 1933.
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Cet exercice partiel du pouvoir, dans les cadres de la vieille Allemagne feo- 
dale et patronale, aidera-t-il Hitler ä decrocher le mois prochain, la majorite 
absolue qui transformerait alors l’exercice du pouvoir, en conquete revolu- 
tionnaire?. Blum le croyait possible, trouvait naturel de le redouter et sage 
de s’y preparer, mais soulignait que d'excellents juges des choses allemandes 
en doutaient. . .38

Apres les elections legislatives de mars 1933, Rosenfeld croyait toujours ä 
la grande influence des conservateurs au sein du gouvernement. Il ne perdait 
cependant pas de vue le but d’Hitler de donner aux nationaux-socialistes, quel 
que soit le resultat des elections, le pouvoir total et d’eliminer de cette fa^on 
les allies d’alors (ä savoir: Hugenberg et von Papen).39 Le 7 mars 1933, Le 
Populaire declarait: Onpeut donc prevoir qu'ä breve echeance, un conflit se 
produira entre les elements disparates du gouvernement. Hitler a son armee 
brune, mais von Papen et Hugenberg peuvent compter sur la Reichswehr et 
les Casques d'acier.

Harmel et Grumbach avaient neanmoins une optique plus realiste des cho
ses et ne croyaient nullement aux chances des conservateurs d’encadrer et de 
diriger Hitler, car, selon eux, les nationaux-socialistes etaient en possession, 
des le debut, des postes les plus importants.

La fin de Tarticle de Blum du 9 fevrier 1933, par l’affirmation que la force 
ouvriere en Allemagne, reste une des donnees maitresses du present et de 
l'avenir, nous montre une autre illusion des socialistes, au debut de Pannee 
1933. Malgre la constatation de Rosenfeld que quoiqu'il soit, le Proletariat al- 
lemand se trouve dans une Situation terrible, surtout parce qu 'il faudrait, pour 
qu'ilpuisse reagir, que les communistes abandonnent leur methode de scission 
et de lutte fratricide.40 Les socialistes etaient toujors persuades que la so- 
ciale-democratie serait capable d’organiser la resistance contre Hitler et de ri- 
poster ä l’etablissement d’une dictature fasciste. Cette resistance contre Hitler 
et contre la reaction capitaliste et reactionnaire ne pouvait se faire, aux yeux 
des socialistes, qu’en instaurant un front uni, Tunke de la classe ouvriere, la 
fin des lüttes acharnees entre sociaux-democrates et communistes en Allema
gne. Mais le front uni ne s'etablissait pas. Pour les socialistes, les communistes 
en etaient responsables. Pour la premiere fois, nous constatons un revirement 
d’opinion ä Tegard des sociaux-democrates allemands.

Dans sa critique, Blum se demanda si, de leur cote, les socialistes allemands 
avaient compris qu’aucune distinction ne pouvait plus etre faite par le racisme 
vainqueur, entre le sort des communistes et celui des socialistes. II n’y avait 
donc rien d’etonnant ä ce que la passivite et Tabsence de resistance efficace 
du Proletariat allemand, provoquät la plus grande deception au sein des socia-

38 Le Populaire, 9. 2. 1933.
39 Le Populaire, 5. 3. 1933.
w Le Populaire, 31. 1. 1933.
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listes fran$ais. On avoua les erreurs d'Interpretation et en revanche, bien que 
trop tard, on critiqua la tactique des sociaux-democrates et surtout leur atta- 
chement ä la legalite, qui ecartait toute possibilite de resistance reelle. Malgre 
cette deception, on chercha toujours ä excuser et ä expliquer Pattitude des so- 
cialistes allemands.

L’une des raisons alleguees ä leur decharge etait la terreur atroce imposee 
par le regime national-socialiste, qui rendait toute resistance tres difficile. 
D’ailleurs l’exemple d’autres pays le montrait. La dictature d’un parti, avec 
l’appui des forces militaires dans un pays, pouvait reussir ä refouler les mani- 
festations de mecontentement de tout un peuple.

Harmel et Grumbach, bien avant Blum et Rosenfeld, avaient analyse de fa- 
?on plus clairvoyante la Situation de la classe ouvriere en Allemagne, ce qui 
les avait amenes ä ne plus se faire d’illusions, quant ä la resistance des forces 
democratiques face au nouveau regime.

Contrairement ä la droite, la gauche crut, ä un certain moment, ä un conflit 
entre Hitler et la base de son mouvement. Elle tira cette idee de la Situation 
paradoxale dans laquelle se trouvait la S.A. qui, $i Hitler tenait ses engage- 
ments envers les conservateurs, devrait renoncer ä ses aspirations anti-capita- 
listes et plebeiennes, malgre ses tendances ä la revolution sociale.41 Mais Ro
senfeld ne pouvait pas se douter de quelle maniere Hitler reglerait, en 1934, 
ce conflit. Hitler le regia, non pas parce que la S.A. le genait pour etablir un 
regime conservateur, mais pour ecarter une concurrence potentielle, un dan- 
ger latent de la part de ses propres camarades, sans que lui ne s’ecarte de la 
voie qui menait a l’etablissement de son regime fasciste.

Nous avons vu que l’interet des socialistes fran^ais se tournait surtout vers 
les aspects de la politique interieure allemande, neanmoins, les consequences 
de l’arrivee d’Hitler au pouvoir les inquietaient quant ä la toumure que pren- 
drait la politique exterieure allemande, car la victoire des forces nationalistes 
et militaristes sur la democratie, menagait la paix en Europe. L’arrivee d’Hit
ler au pouvoir nuisait donc ä la fois ä la paix et au desarmement general.

Rosenfeld exprima clairement la liaison qui existait entre la paix et le desar
mement. Pour lui, ni le probleme du rapprochement franco-allemand, ni les 
autres problemes internationaux (les relations avec les autres pays dictato- 
riauxou semi-dictatoriaux: l’Italie, la Pologne du bourreau de Brest-Litovsk, 
la Yougoslavie du roi parjure, la Roumanie de l’aventurier Carol,) pas plus 
que la lutte contre la crise economique, ne pourraient etre resolus, si la politi
que n’etait pas basee sur les principes elementaires de la democratie et de la 
paix.

Democratie: - cela veut dire un rapprochement avec les peuples qui souf-

41 II est a prevoir que tot ou tard, Hitler entrera en conflit avec ses propres troupes. Si Hitler veut 
l’eviter, il doit realiser la revolution fasciste. Le Populaire 1. 2, 1933.
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freut, et refus categorique de soutenir les dictateurs. Paix: - cela veut dire le 
desarmement general, realise par etapes certes, mais dont la premiere doit etre 
executee des ä present et representer une reduction massive des armements 
exist ants.42

Rosenfeld assurait que tot ou tard on se trouverait face ä une alternative 
ineluctable: ou bien la S.D.N. ferait respecter la legalite internationale, ou 
bien eile s’inclinerait devant les dictatures et prononcerait alors son propre 
verdict de mort. Le desarmement general avait une teile importance pour les 
socialistes qu’ils baptiserent l’annee 1933 de la devise: Et que cette annee soit 
celle du desarmementI43

Les socialistes, eux aussi, prevoyaient la creation d’un bloc fasciste en Eu- 
rope etle danger d’un tel bloc. Mais comme remede contre ce danger, ils pre- 
conisaient de maniere incomprehensible une nouvelle initiative fran?aise de 
desarmement. En soulignant le role primordial de la France ä Geneve, la gau- 
che affirma que c’etait de l’attitude frangaise que dependrait l’orientation que 
prendrait la politique internationale. Le gouvernement frangais determinait 
donc dans une large mesure si le monde devait s’acheminer vers la paix ou 
si, au contraire, il devait sombrer dans la guerre.44

Cette attitude etait fondee sur un pacifisme intransigeant, fidele au principe 
de PInternationalisme.

Sous le titre: La Triplice fasciste et le socialisme international, Blum af- 
firma, le 14 fevrier 1933, que les ennemis de la paix etaient ceux du socialisme 
international et ceux de la France. II exigeait d’une part l’arret de l’armement 
frangais, car un armement de la France aurait comme consequence le rearme- 
ment allemand, et d’autre part, la solidarite internationale s’exprimant par un 
controle international, la reduction progressive de l’armement tendant au de
sarmement general. De nouveau Blum mettait en evidence 1’alternative: la 
marche presque ineluctable vers la guerre, ou la garantie de la paix par la con- 
centration a son cote de ce jugement moral du monde contre lequel aucune 
victoire des armes n’est finalement possible.45 Les socialistes defendirent ce 
pacifisme encore plus vigoureusement en un temps oü la menace d’une even
tuelle guerre s’aggravait. C’etait une des profondes erreurs de la conception 
de la politique exterieure socialiste. Meme en 1936, Blum ecrivit encore que 
l’echec de la Conference du desarmement avait permis le rearmement de l’Al- 
lemagne.46

42 Lc Populaire, 2. 1. 1933.
43 Le Populaire, 1. 1. 1933, p. 1.
44 Lc 2. 1.1933 dejä, Rosenfeld ecrivait dans le Populaire: Il (le gouvernement fran^ais) a le choix 
entre U gloire de sauver le monde et Vhorreur d’avoir precipite Vhumamte dans la plus terrible 
des calamites.
45 Le Populaire, 14. 2. 1933, p. 1.
46 Le socialisme a vu clair, Paris, 1936, pp. 26-27.
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Blum s’opposait energiquement ä toute negociation bilaterale franco-alle- 
mande.47 Afin d’eviter que le fascisme frangais ne soit renforce, Blum, dans 
un article publie le 27 decembre 1933 sous le titre »Les veritables germano- 
phobes« (tire d’une serie d’articles qui traitaient le meme sujet), manifesta son 
Opposition ä tout tete-ä-tete, ä toute entente directe avec Hitler.48 C’est ainsi 
qu’il nous fournit un indice du changement qui se produisait dans l’opinion 
des traditionnelles tendances frangaises: lui qui, durant douze ans, avait ete 
accuse de trahison envers la France, pour s’etre fait l’avocat de l’Allemagne, 
etait maintenant, ä la suite d’un merveilleux retour, taxe de germanophobe.

Apres la guerre, Blum s’eloigna de son ancienne conception de la politique 
exterieure ä mener vis-ä-vis de l’Allemagne. Il declara que le seul moyen, en 
1933, d’empecher l’etablissement du regime national-socialiste et d’eviter 
alors la Herne guerre mondiale, aurait ete de mener une guerre preventive 
contre l’Allemagne hitlerienne.

Mais il disait en meme temps que la France n’aurait certainement pas suivi 
cette action, car, d’une part, de vastes milieux ayant des Souvenirs de la pre- 
miere guerre mondiale etaient alors profondement imbus de pacifisme, et 
d’autre part, .. . lorsqu Hitler a pris le pouvoir . . . l’opinion frangaise etait 
dejä penetree par l’ideologie fasciste.. . . Pour beaucoup de milieux conserua- 
teurs frangais, Hitler representait... un principe d’ordre, de regularite et dis- 
cipline . .. Ils’est forme d cette epoque une espece de neo-socialisme nettement 
teinte de fascisme, et qui, avec Marquet et Deat, s’est detache de notre parti 
peu de temps apres .. 49

Pour ne pas donner l’impression que les socialistes etaient prets ä precher 
la guerre preventive contre l’Allemagne, et que seules les circonstances ne 
l’ont pas permis, nous devons preciser qu’en 1933 les dirigeants socialistes 
n’avaient meme pas serieusement discute cette alternative dans leur concep
tion pacifique de la politique exterieure.50

2. De la provocation raciste ä la dictature personnelle et totale.

De toutes les mesures prises par les nationaux-socialistes, apres l’arrivee 
d’Hitler au pouvoir, c’est incontestablement la loi d’allegement de la misere 
du Peuple et du Reich qui a provoque la plus grande reaction au sein des socia
listes frangais.

47 Rosenfeld, lui aussi, denon^ait de nouveau la diplomatie secrete, exigeant des negociations 
au sein de la S.D.N.: Pas de diplomatie secrete!... le meilleur auxiliaire des diplomates qui veu- 
lent sincerement la paix est Popinion publique. Le Populaire, 19. 2. 1933.

Voir aussi les articles du 20. 10. 1933 et 12. 11. 33, le Populaire.
49 Rapport, op. cit, vol I, p. 122.
50 Cependant, d’apres Köster, Pidee d’une guerre preventive a ete discutee par les autorites fran- 
£aises (d’apres un informant radical-socialiste), Documents, op. cit., p. 252.
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Pour mieux comprendre cette reaction, il nous faut remonter au moment 
de l’incendie du Reichstag. Il est de meme opportun de prendre en considera- 
tion la version officielle que le gouvernement en a donnee, version qui tendait 
ä justifier les represailles brutales, commises ä l’encontre des communistes.

La gauche ne croyait nullement que les communistes etaient ä l’origine de 
cetincendie.. .. Personne en Allemagne, ou hors d’Allemagne, n’apu s’y me- 
prendre. L’incendie du Reichstag n’estpas un acte de terrorisme communiste, 
mais deprovocation raciste. Le maquillage est ä la fois si grossier et si cynique, 
qu'il equivaut ä une Signature.5' »Le Populaire« ajoutait encore, que, si un 
doute avait pu subsister sur l’origine de l’incendie, les nationaux-socialistes 
avaient donne la preuve de leur authenticite, par les mesures d’exploitation 
decretees des le premier moment.

La gauche condamna bien sür les brutalites commises ä l’encontre de cer- 
tains milieux de la population allemande, atrocites auxquelles eile voua un 
profond mepris.51 52 Les journaux decrivirent minutieusement les exces commis 
en Allemagne et accuserent le gouvernement du Reich de repondre ä la Cam
pagne internationale menee contre l’antisemitisme qui sevissait en Allemagne, 
non pas en mettant un terme ä ces atrocites, mais par la ruse, en se contentant 
de qualifier les accusations qu’on lui faisait de mensongeres.53 Romain Rol
land degagea les consequences que ces brutalites allaient entrainer, dans une 
lettre ouverte ä la »Kölnische Zeitung«: Vos Führer ont realise ce tour de force 
de faire l’union contre vous, dans tous les pays, des nationalistes et des interna- 
tionalistes.S4

Ledirecteurdel’»Europe« ecrivitau meme sujet: cette prophetie d'un Füh
rer, •genie universell, d’une Allemagne »conscience du monde• sont certes 
des bafouillages attristants. Cependant, les crimes qu’ils engendrent tous les 
jours nous laissent inquiets.55

Mdme ä la suite du resultat des elections legislatives de mars 1933, on per- 
sista ä croire que les forces democratiques allemandes pourraient riposter 
eventuellem ent ä l’etablissement de la dictature nationale-socialiste.

Le fait que les sociaux-democrates et les communistes, sans avoir eu la pos- 
sibilite de faire une veritable Campagne electorale (etant donne l’interdiction 
de la presse socialiste et communiste), et malgre la terreur nationale-socialiste, 
aient obtenu 13 millions de voix, incita le »Populaire« ä s’exclamer le 7 mars 
1933: Les elections ont montre que le parti social-detnocrate est bien vivant. 
A la Chambre, Marius Moutet, interrompant le discours d’Ybarnegaray lais-

51 Leon Blum, le Populaire, 1. 3. 1933.
52 Appel indigne contre »les atrocites de la peste brune, et contre le crime de l’incendie du 
Reichstag de Romain Rolland, Europe, 1933, T.I. numero de mars, p. 440.
53 Le Populaire, 30. 3. 1933.
54 Europe, 1933, T. II, pp. 288-291.
55 Jean Guehenno, Europe, 1933, T.I. N° d’avril, pp. 570-576.
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sait transparaitre ce meme espoir: On dirait que tout est perdu. Vous nous 
faites un discours depanique. C’est invraisemblable. Vous n’avez pas le droit 
de prononcer de telles paroles.56 57

Mais plus que jamais l’unite ouvriere, la fin des lüttes entre communistes et 
socialistes s’averaient necessaires pour riposter ä l’etablissement de la dicta- 
ture hitlerienne et pour empecher la destruction des organisations ouvrieres. 
Les socialistes frangais eurent profondement conscience de cette necessite et 
exigerent donc que cette unite de la classe ouvriere s’etablisse incessamment. 
Des le 1er fevrier 1933, le »Populaire« ecrivit: L’unite ouvriere est necessaire 
pour combattre lefascisme. Il exprima d’ailleurs l’espoir que, devant le danger 
hitlerien, les communistes changeraient leur attitude ä l’egard des socialistes. 
La gauche etait en effet convaincue qu’une fois l’unite ouvriere allemande 
realisee, Hitler nepourraitpas rester longtemps ä la chancellerie.51 Constatant 
que l’unite ne se realisait pas, les socialistes frangais attaquerent severement 
la K.P.D. et Staline: Moscou, helasln’apas encore renonced sa criminelle tac- 
tique de division des forces ouvrieres. Et sans un changement radical de la po- 
litique du Kremlin, l’unite proletarienne ne pourra pas etre realisee.58

»Le suicide du Parlement sur l’autel de la dictature«. La loi d'allegement 
de la misere du Peuple et du Reich mit en fin de compte un terme, compte 
tenu de la conjoncture allemande, aux espoirs et illusions que les socialistes 
frangais nourrissaient.

La reaction de Blum vis-a-vis de la ratification de cette loi constitua un des 
phenomenes les plus interessants de l'opinion frangaise ä l’egard du debut de 
l’ere hitlerienne en Allemagne.

Son opinion connut un revirement aussi abrupt que net. Non seulement 
il reconnut les erreurs qu’il avait commises dans l’analyse de la Situation poli- 
tique allemande, mais encore il demasqua la faiblesse du parlementarisme al- 
lemand et confirma que l’Allemagne etait en proie ä une dictature.

En annongant en une seule phrase ä ses lecteurs, la ratification de la loi, il 
declara que cette loi des pleins pouvoirs n’aurait pour seul beneficiaire 
qu'Hitler et que la dictature etait en consequence de type personnel et totali
täre: Je cherche, sans trouver de reponse, si l'Histoire offre un precedent d ce 
cas extraordinaire. On a dejd vu des 18 Brumaire, et des 2 decembre. C’est- 
a-dire des assemblees chassees ou dissoutes par la force. En avait-on vu qui 
prononqassent elles-memes leur propre annulation ?

Ce suicide, ce hara-kiri d’une Assemblee souveraine, s’immolant, d peine 
nee, sur l’autel du dictateur, qui n’aura use de sa souverainete que pour s'en 
depouiller, quin ’aura vecu que le temps de se supprimer elle-meme; quelspec-

56 J.O., Chambre, Debats, 1933, p. 1218.
57 Le Populaire, 12. 2. 1933.
58 Le Populaire, 12. 2. 1933.
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tacle! Et j’ai beau chercher,jele repete,je ne vois pas d’exemple que les institu- 
tions parlementaires aient jamais ete soumises ä une si atroce derision.59

Blum souligna que seule la S.P.D. avait manifeste de la resistance ä l’encon- 
trede la saisie du pouvoir absolu par Hitler. II accusa les masses communistes 
de ne pas avoir reagi par des actions de rue, des greves, ou aucune autre forme 
de resistance. II souligna cette accusation en citant l’exemple de l’Italie, oü 
les masses communistes s’etaient transportges d’un coup au sein des cadres 
du racisme victorieux.60

»LeTemps« reprit d’ailleurs le reproche formule par Blum, mais en l’attri- 
buant aux socialistes allemands. Blum, cependant, accusa de meme les catho- 
liques allemands et le Pape, de ne pas avoir empeche cette loi des pleins pou- 
voirs.61 Deux jours plus tard, Rosenfeld tira les consequences de l’analyse de 
Blum, en declarant: »Un regime qui est base sur la violence, sur le mepris des 
libertes elementaires, sur Voppression des travailleurs, est un regime de boue 
et de sang, que nous ne cesserons de combattre de toutes nos forces. «62

Malheureusement, cette lutte ne s’exprima d’arreter que par des mots, et 
ne fut pas suivie d’actes susceptibles d’arreter Hitler sur son chemin.

3. »Hitler, resultat dela politiquedu moindre mal et de l’impe-
rialisme frangais«

L’extreme-gauche representa un cas particulier de l’opinion frangaise. En ef- 
fet, bien qu’ay ant violemment condamne le regime hitlerien, eile maintint une 
attitude constante au cours de l’annee 1933. Elle commit aussi de graves er- 
reurs dans l’analyse qu’elle fit, ä propos de l’arrivee d’Hitler au pouvoir, et 
dans la portee qu’elle donna de cet evenement. Pour les communistes frangais, 
l’avenement d’Hitler au pouvoir etait ä la fois le resultat de la politique du 
moindre mal des socialistes allemands et Venfant maudit des Traites de Ver
sailles. Voilä pourquoi ils poursuivirent leur polemique contre les sociaux- 
democrates allemands, et contre les socialistes frangais, tout en s’attachant ä 
l’ultra-nationalisme et en continuant leurs attaques contre les Traites de Ver
sailles et l’imperialisme frangais.

Gabriel Peri, dans l’»Humanite« et Jacques Doriot, ä la Chambre, expri-

59 Le Populaire, 26. 3. 1933.
60 La fluctuation entre communistes et nationaux-socialistes existait en effet.
61 Dejä ä la veille de Parrivee d’Hitler au pouvoir, les socialistes frangais reprochaient au centre 
catholique de ne pas se rendre compte des consequences de son concours a la combinaison Hitler. 
Le Populaire, 30.1. 1933.
De meme, on soup^onnait que le parti catholique avait joüe un role suspect en ce qui concerne 
la dissolution du Reichstag: Mgr Kaas a voulu etre trop malin. II croyait qu’il pouvait imposer 
au nouveau gouvemement quelques conditions, notamment le respect de la Constitution et des 
libertes politiques et syndicales. Le Populaire, 2. 2. 1933.
62 Le Populaire 28. 3. 1933.
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merent le meme point de vue, en employant presque les memes termes. Pour 
Peri, le gouvernement des chemises brunes etait le fils naturel de la politique 
du moindre mal de la sociale-democratie.63 Doriot, en attaquant Blum decla- 
rait: Cette fameuse tactique du moindre mal, qui consiste ä soutenir, selon la 
definition de M. Blum, celui qui parait le moins mauvais, contre celui qui 
parait le plus mauvais, continue d etre appliquee par le Parti socialiste, comme 
si cette tactique fameuse ne venait pas d’etre couronnee d'une faillite encore 
plus eclatante en Allemagne, par l’arrivee d’Hitler au pouvoir. . .64 Remar- 
quons que les communistes oubliaient ou ne voulaient pas voir leur propre 
part de responsabilite dans l’arrivee d’Hitler.

En ce qui concerne le but du nouveau regime allemand, l’extreme-gauche 
en decela clairement un: la mise hors-la-loi des communistes allemands et la 
dissolution des organisations ouvrieres.6S Doriot, Iui aussi, affirma ä la Cham
bre qu’Hitler realiserait au pouvoir sa tache historique, qui est de briser le 
mouvementrevolutionnaire, de detruire les organisations ouvrieres, de facili- 
ter la besogne de la grande Industrie, des hobereaux et de tenter d'ensevelir 
dans un meme linceul les ouvriers communistes et les sociaux-democra- 
tes.. ,66 Malgre cette vision realiste, l’unite de la classe ouvriere ne s’etablis- 
sait pas.

Le but de la politique exterieure du gouvernement hitlerien etait, selon les 
communistes, la collaboration militaire franco-allemande contre l’U.R.S.S. 
Pour l’»Humanite«,iletaitimpossible que lesgensdela croixgammee n’aient 
pas en France de redoutables imitateurs.67 68 D’apres Peri, les projets de nego- 
ciations directes franco-allemandes impliquaient une coalition des puissances 
capitalistes europeennes contre la Russie; ils traduisaient, dans le domaine di
plomatique, le programme de »Mein Kampf« en offrant, gräce a une espece 
de Sainte-Alliance contre l’ennemi communiste, les terres de l’Est, c’est-ä- 
dire les territoires sovietiques, ä la charrue allemande.M II fallait donc lütter 
ä la fois contre le fascisme allemand et l’imperialisme fran^ais, symbolise par 
le Traite de Versailles. Briser le carcan de Versailles: ces termes se repeterent 
continuellement.

Bien que la conjoncture laissät envisager que, dans le cas d’une revision du 
Systeme de Versailles, Hitler s’en attribuerait les merites, on pouvait lire dans 
l’»Humanite« que les travailleurs de 1'Allemagne devaient savoir que leurs 
freres franfais ne voulaient point qu’ils soient asservis par l’imperialisme 
fran^ais et c’etait pourquoi l’aide au peuple allemand qui voulait se liberer.
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63 G. Peri, I’Humanite, 31. 1. 1933.
64 J. Doriot, J.O., Chambre, Debats, 1933, p. 419.
65 L’Humanite, 31. 1. 1933.
66 J.O. Chambre, Debats, 1933, p. 429.
67 G. P6ri, l’Humanite, 31. 1. 1933.
68 J.O., Chambre, Debats, 1933; p. 4063.
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la lutte contre la guerre, ne pouvaient se concevoir en dehors d’un combat 
quotidien pour briser le »carcan de Versailles«, qui ä la fois etouffait le peuple 
allemand et pesait lourdement sur les epaules des exploites en France.69 A la 
Chambre, Thorez reprit les paroles de son discours prononce le 15 janvier 
1933, ä Berlin, au terme duquel la revendication fondamentale formulee par 
le Parti Communiste fran?ais, etait le droit de libre disposition du peuple 
d’Alsace-Lorraine.70 Le Parti Communiste fran^ais maintint ce point de vue 
jusqu’ä la fin de l’annee 1933.71

En surestimant la force de la classe ouvriere allemande, les communistes, 
pas plus que les socialistes, ne reconnurent, durantun certain temps, la verka
ble Situation qui s’etait creee en Allemagne, au lendemain de l’arrivee d’Hitler 
au pouvoir. Nous en avons pris conscience par l’analyse des commentaires 
des resultats des elections legislatives faits par l’»Humanite«72 et par la decla- 
ration de Peri, a la Chambre, touchant ce meine sujet.73

A ce stade de notre etude, apres avoir considere les opinions respectivement 
formulees par la droite et par la gauche, ä propos de l’avenement d’Hitler, 
abordons l’opinion qui, d’un point de vue doctrinal, a ete considere comme 
la plus realiste: l’opinion du centre.

III. La vision du Centre: . . . La France dem eure vigilante, clair-
voyante avec tout son sang-froid

1. L’ere weimarienne etant close,qui l’emportera?

Pas plus que la droite ou que la gauche, le centre n’eut une vision homogene 
de la Situation allemande. Ses membres etaient cependant unanimes pour esti- 
mer que le nouveau gouvernement allemand durerait plus longtemps que les 
precedents, qu'Hitler et ses allies conservateurs avaient des chances de se 
maintenir au pouvoir et meme des chances reelles d’en finir avec 1’Allemagne 
constitutionnelle.

La »Revue des Deux Mondes« ne se faisait aucune illusion quant ä la soli- 
dite du nouveau regime: Uesprit d’Opposition nepoussepas sous ce regime-lä.74 
Pour ceux de la Revue, la duree du regime dependait donc, dans une tres large 
mesure, de l’attitude mondiale ä l’endroit du fascisme hitlerien. Trois mois

69 Duclos, l’Humanite, 14. 2. 1933.
70 J.O., Chambre, Debats, 1933, seance du 4. 4. 1933.
71 Voir l'article de G. Peri du 15 octobre 1933 dans L’Humanite: »A bas le Traite de Versailles, 
fauteur de guerre!«
72 L'Humanite, 6. 3. 1933.
73 J.O., Debats, Chambre, 1933, p. 1221.
74 La Revue des Deux Mondes, 15. 4. 1933.
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auparavant, Loutre avait de ja exprime la meme opinion. II vouait ä l’echec 
toute Opposition interieure, car ni l’administration, ni la police, ni l’armee 
n’etaient utilisables: ce n’est donc pas de Vexterieur que le nouveau cabinet 
pourra etre renverse. Ni soulevement populaire, ni greve generale ne pour- 
raient rien contre le front de Harzburg.75

Qui encadre qui? Mais il y avait des divergences quant au rapport des forces 
au sein du gouvernement. En effet, des rivalites existaient entre les differentes 
tendances du gouvernement: d’une part, les conservateurs avaient l’intention 
d’encadrer Hitler et de l’autre, Hitler aspirait ä ecarter les conservateurs du 
pouvoir. A l’exception du »Temps« et de »Paris-Soir«, on pensait qu’Hitler 
avait en principe plus de chances de realiser ses buts que les conservateurs les 
leurs.

Pour ne citer que quelques extraits, nous laissons la parole ä A. Fran£ois- 
Poncet:... Jen’avaiseu, quantä moi, des Vorigine, aucun doute sur la nature 
du nouveau regime allemand et sur les fins poursuivies par lui, pas plus que 
surle caractere de ses chefs . . . Jen’ai cesse, depuis lors, d’avertir les gouver- 
nements frangais successifs des dangers que faisait, et que ferait courir ä la 
paix, VAllemagne d'Adolf Hitler . . .76

Dans le meme ordre d’idees, Germain-Martin declarait: . . . J’avais eu 
l'impression tres nette de la reussite d’Hitler et de son arrivee au pouvoir, im- 
pression que ne partageait pas von Papen, car il me dit: »Ne vous inquietez 
pas d’Hitler, je l’ai dans ma poche. * Voyant donc qu ’Hitler arrivait au pouvoir 
et allait se lancer dans des armements intensifs, je ne voulais pas etre l’auteur 
d’une gene dans les armements ...77

Reste ä considerer le cas du »Petit-Parisien« qui, s’il nota tout d’abord que 
les nationaux-socialistes avaient les ministeres les plus importants, les verita- 
bles postes-clefs, et que donc l’ere weimarienne etait close, rendit leur valeur 
premiere aux obstacles qui pourraient se dresser face ä la dictature hitlerienne. 
C’est ainsi qu’il disserta ä propos du fait que l’armee dependait de la Presi- 
dence, sans oublier la resistance certaine des pays allemands, plus particulie- 
rement de la Baviere et de la Rhenanie, sur laquelle on pouvait compter.

En supposant qu’Hindenburg ait, cette fois encore, tres nettement pose les 
conditions necessaires ä la participation d’Hitler au gouvernement, »Paris- 
Soir« estimait que, dans cette hypothese, Hitler aurait du accepter que son 
cabinet gouvernät sous le hautpatronage et la haute autorite d’Hindenburg. 
»Paris-Soir« concluait que la composition du ministere montre bien qu’Hitler, 
qui avait toujours refuse, a du s’incliner.78

75 Depeche de Toulouse, 31. 1. 1933.
76 Voir Rapport, op cit, tome III, pp. 761, 762.
77 Voir Rapport, op. cit, tome III, p. 706.
78 Georges Comines, Paris-Soir, 31. 1. 1933.
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»Le Temps«, ä son tour, reconnut le changement profond qui s’etait opere 
dans la Situation politique allemande. La dissolution du Reichstag, qu’Hin- 
denburg avait accordee au nouveau cabinet, alors qu’il l’avait refusee ante- 
rieurement au general von Schleicher, lui en foumit la preuve. Selon »Le 
Temps«, cette dissolution ne pouvait etre que l’oeuvre de von Papen et d’Hu- 
genberg. II lui semblait en effet que l’accord en avait ete extorque ä Hitler. 
Ce dernier, n’ayant aucun interet ä ce que de nouvelles elections legislatives 
eussent lieu, redoutait en fait cette dissolution, qu’il considerait comme dan- 
gereuse. Cette nouvelle epreuve du rapport de forces entre Hitler et ses allies 
aurait un terrible resultat pour Hitler, car ... enfermer un champion de la 
dictature dans les regles forcement etroites de la legalite, cela revient ä le priver 
de ses moyens, ä l’obligerä renoncer aux methodes qui ont cree son influence. 
Aussipeut-on se demander si ce n’est pas en le mettant ainsi en demeure de 
livrer une supreme bataille politique dans des conditions determinees, quon 
a voulu en finir definitivement avec lui. . .79 »Le Temps« a commis en fait 
une erreur d’analyse ä la base de son raisonnement: la dissolution du Reichs
tag a ete l’oeuvre d'Hitler, qui ne craignait pas de nouvelles elections legislati
ves. En outre, »Le Temps« tendit ä attribuer ä Hugenberg et ä von Papen la 
preeminence au sein du cabinet et ä considerer qu’ils avaient les leviers de 
commande entre leurs mains. »Le Temps« n’avait nullement conscience de 
l’importance que pouvait representer le ministere de l’interieur (pour ne citer 
que cet exemple) dans la tactique de la prise du pouvoir hitlerienne. Cette ten- 
dance du »Temps« ä considerer les allies d’Hitler comme les plus forts au sein 
du cabinet, se maintint meme apres qu’il eut constate les deux aspects de ce 
cabinet. Ce cabinet avait, en effet, ä la fois un caractere presidentiel (ce qui 
pour »Le Temps« signifiait que le marechal Hindenburg etait le seul maitre 
de la Situation) avec Hitler encadre par von Papen, Hugenberg, Neurath et 
Seldte, et le caractere d’une combinaison hitlerienne car en effet, aux cötes 
du Führer, on retrouvait ses deux principaux lieutenants: M. Frick et M. Goe- 
ring.. -80

Lalegalite obstacle ä la dictature hitlerienne? Bien que »Le Temps«, au de- 
but du mois de fevrier ait considere qu'Hitler etait bien encadre par ses allies, 
il n’en reconnut pas moins assez vite les veritables buts de la politique inte- 
rieure hitlerienne. Hitler ne visait pas la restauration, mais il tendait plutöt 
ä etablir la dictature raciste au seul profit de son parti, en supprimant rigou- 
reusement les libertes fondamentales.81

On n’etait cependant pas certain de la reussite d’Hitler, car il ne pouvait 
exercer le pouvoir qu’en restant dans la legalite. Etroitement encadre dans la

79 Le Temps, 31. 1. 1933.
80 Le Temps, 31. 1. 1933.
81 Le Temps, 7. 2. 1933.
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chancellerie de PEmpire, le Führer dependait du President de la Republique 
et devait toujours prendre en consideration les nationalstes et les conserva- 
teurs, qui avaient tout interet ä Pempecher de devenir le seul maitre du pou- 
voir. Hitler se voyait donc dans 1'Obligation de faire des concessions, pour 
aboutiraux compromis necessaires. A la fin du mois de fevrier, en constatant 
qu'Hitler, ne tenant aucun compte des garanties constitutionnelles encore 
theoriquement en vigueur,82 ne respectait en rien la legalite, en prenant cons- 
cience, d’autre part, de la maniere dont il reduisait au silence et ä Pimpuissance 
les partis d’opposition apres avoir epure Padministration au seul profit des 
nazis, »Le Temps« reconnut l’echec de Pidee qu’il suffirait d’appeler Hitler 
äpartager les responsabilites du pouvoir et de l’encadrer solidement de conser- 
vateurs et de nationaux-allemands, au sein du gouvemement, pour le paraly- 
ser personnellement, tout en faisant servir auxfins d’une politique conserva- 
trice le puissant mouvement populaire cree par lui. . .83 »Le Temps« declara 
alors que le Führer n’etait pas dispose ä se resigner ä ce röle, mais qu’il enten- 
dait agir en maitre de l’heure, en obligeant ses associes ä se plier ä ses volontes. 
Et plus durement que jamais, »Le Temps« affirma: La dictature hitlerienne 
s’organise methodiquement. Le chancelier tient seul toute la scene, usant et 
abusant de tous les moyens de l’Etat pour la propagande de son parti, etouffant 
systematiquement lavoix des ses adversaires.84 Pour »Le Temps«, les resultats 
des elections legislatives, apportant ou non la majorite absolue aux natio- 
naux-socialistes, ne parviendraient plus ä ebranler la dictature hitlerienne.8S 
A partir de ce moment, la politique interieure allemande fut analysee avec une 
grande severite: A quicroit-on faire illusionpar de telsprocedes? Lesfaits sont 
assez eloquents par eux-memes pour fixer l'opinion internationale sur ce qui 
se passe en Aüemagne .. 86

Abstraction faite, pour encore quelque temps, de »La Republique«, les au- 
tres organes representatifs des moderes et des radicaux avaient eu des le de- 
part, ou tout au moins anterieurement au »Temps«, conscience des veritables 
buts d’Hitler sur le plan interieur. Ils estimaient que ce dernier, avait davan- 
tage de chances de les realiser que les conservateurs d’atteindre les leurs. Un 
certain nombre de joumalistes convenaient que Pinon avait trouve le Symbole 
approprie en ecrivant que: les conservateurs prussiens ont introduit le loup 
dans la bergerie et ils s'etonnent qu’il devore leurs moutons.87

A propos de Pinterpretation des buts d’Hitler dans le domaine de la politi
que exterieure, la presse des moderes et celle des radicaux eurent des points

82 Le Temps, 21. 2. 1933.
83 Le Temps, 27. 2. 1933.
84 Le Temps, 27. 2. 1933.
85 Le Temps, 27. 2. 1933. Le 7. 2. 1933 encore, Le Temps substituait ä Pexpression dictature 
hitlerienne les termes de dictature raciste et nationalste.
86 Le Temps, 6. 3. 1933.
87 Pinon, Revue des deux Mondes, Chronique de la Quinzaine, livraison du 1er mars, p. 236.
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de vue differents: les articles publies par les moderes avaient, en effet, un ca- 
ractere moins inquiet, alors que ceux des radicaux traduisaient un certain 
souci face ä l’arrivee d’Hitler au pouvoir.

Alors que les moderes accordaientpeu de difference entre le gouvernement 
d’Hitler et ceux qui Pavaient precede, la »Revue des deux mondes«, bien que 
de tendance moderee, fit exception dans la mesure oü l’analyse realiste de Pi- 
non sut mettre en evidence les differences profondes qui existaient entre les 
buts des nationaux-socialistes et ceux des conservateurs. Pinon prenait le 
Programme de l’espace vital au serieux et declarait qu’apres avoir aneanti la 
France, Hitler chercherait ä realiser une politique d’expansion en Europe de 
l’Est. II voyait clairement Palternative qui se posait pour les autres Etats euro- 
peens; soit la guerre, soit Pabdication, s’inclinant devant Phegemonie alle- 
mande.

Deson cöte, P»Oeuvre«, tout en condamnant, non sans une certaine haine 
les atrocites hitleriennes commises sur le plan interieur, avait Pespoir, par le 
truchement de la S.D.N. et de Parbitrage, de pouvoir negocier avec Hitler. 
C’est ainsi qu’on y mentionnait, meme ä la fin de l’annee 1933, les discours 
pacifiques et encourageants d’Hitler et la possibilite d’un dialogue entre Hit
ler et Daladier.

L’»Oeuvre« avait saisi la nature de l’experience fasciste allemande; et sur 
le plan interieur, ce journal ne se faisait aucune illusion quant aux consequen- 
ces du regime hitlerien; mais, ä propos des relations internationales, il refusait 
les faits, ou sous-estimait la gravite de la Situation.

Les autres Organes presumaient qu’Hitler ferait une politique exterieure 
differente de celle pratiquee par les gouvernements precedents. Neanmoins, 
ils ne distinguaient pas clairement la nature et la portee de ses buts, bien 
qu’ayant conscience des consequences qu’ils pourraient entrainer vis-ä-vis de 
la securite collective et du rapprochement franco-allemand qui s’averait plus 
difficile, voire impossible ä maintenir. Ils necroyaientnullement aux discours 
encourageants et pacifiques du Führer. »Le Temps« suivit cette derniere ten
dance. Ayant dejä ecrit, le 31 janvier 1933, qu’avec l’arrivee d’un cabinet Hit
ler, la porte etait largement ouverte en Allemagne, ä toutes les aventures, il 
reaffirma un jour plus tard cette opinion en declarant: avec l’experience hitle- 
rienne . . . commenqait un grand toumant dans l’histoire de la politique de 
l’Allemagne d’apres-guerre. »LeTemps« poursuivit ä propos des declarations 
pacifiques: ce sont des declarations d'entree en jeu, destinees ä rassurer dans 
la mesure dupossible Vopinion internationale. On fera bien d'attendre le cabi
net Hitler d ses actesA6 »Le Temps« avait donc discerne les buts tactiques de 
ces declarations pacifiques, destinees ä rassurer l’opinion mondiale, jusqu’ä 
la consolidation du regime. *

88 Le Temps, 1. 2. 1933.
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Une pierre de reconciliation au bord du Rhin? Il nous semble certain que 
»Le Temps« r^fletait l’opinion d’une partie du gouvernement frangais dont 
les declarations officielles etaientcependant redigees avec prudenceet d’un ton 
modere. Nous nous demandons donc si, sous ces declarations moderees du 
gouvernement, ne se cachait pas en verite une attitude plus dure et si cette 
moderation n’etait autre chose que le resultat de la pleine conscience de la 
portee de chaque declaration officielle. En effet, on pouvait croire, en analy- 
sant les declarations officielles, au fond insignifiantes, que le gouvernement 
fran?ais n’avait que partiellement pris conscience du changement profond ap- 
porte par l’arrivee d’Hitler au pouvoir et de la menace qui pesait particuliere- 
ment sur la France. Mais, comme le gouvernement Daladier n’avait que deux 
jours d’existence au moment de l’entree d’Hitler ä la chancellerie, le gouver
nement fran^ais se tenait plutot dans l’expectative, pour etudier d’abord le 
terrain et ne pas casser trop vite la fragile porcelaine politique. En plus, il ne 
fallait pas perdre de vue les negociations franco-allemandes qui devaient avoir 
lieu dans un proche avenir. Voilä peut-etre la raison de l’insuffisance de la 
declaration gouvernementale de Daladier, le 3 fevrier 1933, ä la Chambre. La 
politique exterieure n’y fut traitee que brievement, et Daladier n’aborda pas 
le probleme allemand ä la suite du changement gouvernemental qui s’etait 
produit en Allem agne.

Les principales theses de Daladier, formulees vaguement, furent les suivan- 
tes: Souci de la patrie republicaine, souci de la paix internationale, notre politi
que exterieure tient en ces deux termes. Nous voulons notre securite et la secu- 
rite de tous les peuples qui, pour etre egaux en droit, doivent etre egaux en 
devoir. . .89 A la fin du debat, ä la suite des critiques severes formulees par 
les groupes de droite qui accuserent Daladier de rester aveugle face au danger 
allemand, le President du Conseil prit de nouveau la parole et leur repondit: 
//(le gouvernement) nesongenullementä contester qu’une vague de nationa- 
lisme progresse en Europe, mais .. . il est persuade que personne, et la France 
surtout, n'aurait rien ä gagneräce que cette vague de nationalisme se propa- 
geät plus loin encore. La France demeure vigilante, clairvoyante, avec tout 
son sang-froid. En ce qui concerne la defense des interets de notre patrie, je 
demande qu'on me fasse confiance: j’ai prouve que j’en etais digne, par des 
actes, avant tous ces discours.90 Ce dernier paragraphe nous montre l’etat qui 
etait fait de ce slogan de sang-froid, par trop utilise pendant toutes les annees 
30 et vide de sens, car non concretise par des actes. Il nous eclaire aussi sur 
un des aspects de l’attitude de Daladier, faisant allusion ä son qualificatif d’ 
Anden combattant. Selon beaucoup d’observateurs contemporains, Daladier 
etait en effet mü par une sorte de mystique d’ ancien combattant et croyait 
possible de s’entendre directement avec Hitler.
89 Journal Officiel, Chambre, Debats, 1933, p. 400.
90 Ibid, p. 426.
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C’est pourquoi le rapport de Daladier devant la Commission d’enquete 
parlementaire de l’annee 1947 nous semble empreint d’une certaine exagera- 
tion; Daladier, en tirant les consequences de l’avenement d’Hitler pour le 
gouvernement fran^ais, s’exprimait en ces termes: Par consequent, le devoir 
du gouvernement frangais etait de lütter de toutes ses forces pour empecher 
un rearmement important de PAllemagne . . .91 Nous pensons qu’au debut 
de son gouvernement, Daladier n’avait pas exclu la possibilite d’une attitude 
plus raisonnable d’Hitler sur le plan exterieur, ni celle de negociations bilate
rales franco-allemandes. II faut souligner qu’Hitler multiplia, pendant cette 
periode, les demarches conciliantes. Il prononga des discours d’un ton tres 
pacifique, et affirma ä plusieurs reprises que PAllemagne n’avait aucune que- 
relle avec la France et que, des que le probleme de la Sarre serait resolu, l’Alle- 
magne abandonnerait toute revendication sur l’Alsace et la Lorraine.

Georges Bonnet nous a affirme, au cours d’un interview prive qu’il nous 
accorda, qu’Hitler avait meme fait l’offre ä Daladier, assez etonnante 
d’ailleurs, d’etablir une Europe basee sur la collaboration franco-alle- 
mande.

Hitler proposa, ä ce propos, une rencontre secrete entre Daladier et Bonnet 
d’une part, Schacht et lui-meme d’autre part, dans le respect du silence absolu 
en cas d’echec et la deposition solennelle, en cas d’accord commun, d’une 
pierre de reconciliation au bord du Rhin, accompagnee des discours d’Hitler 
et de Daladier.92 On a raison de presumer avec quelque certitude, que l’inter- 
view de Ferdinand de Brinon, qui montrait Hitler sous un jour tres favorable, 
a ete approuve par Daladier. En avril, Daladier fit transmettre ä Hitler, par 
l’intermediaire de Francois-Poncet, une proposition de pacte d’assistance 
mutuelle franco-allemande. La politique de Daladier se presentait donc sous 
le double signe de la conciliation et du rapprochement. Si ce dernier hesita 
ä rencontrer Hitler, ce fut parce qu’il pensait qu’il etait trop compromettant 
de rencontrer le chef national-socialiste ä une periode oü le regime national- 
socialiste se demasquait par des mesures atroces ä l’interieur, des incidents ä 
la frontiere franco-allemande, et l’agitation en Sarre.

Le rapport del’ ambassadeurallemandKöstermontrecomment ces mesures 
et ces evenements ont non seulement influence l’opinion franqiaise, mais 
aussi le gouvernement frangais.93 II affirme, entre autres, que si l’attitude 
fran^aise s’etait durcie face au rearmement allemand, c’etait en partie ä cause 
de ces mesures et de ces evenements, dont le responsable etait le gouverne
ment hitlerien. C’est pourquoi nous ne considerons pas comme l’oeuvre du 
hasard, mais comme un geste symbolique, le fait que Daladier ait offert pen

91 Rapport, op. cit. vol I, p. 11.
92 Interview ä Paris, le 16. 11. 1968.
93 Documents, op. cit, pp. 250, 252.
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dant cette periode ä Pemigre Einstein une place d’honneur au »College de 
France«.94

Sans suivre en detail le developpement de la politique exterieure frangaise 
jusqu’au 17 avril 1934, nous voulons quand meme souligner que le ton des 
declarations officielles vis-a-vis de P Allemagne changea peu ä peu. A ce sujet, 
nous citerons le discours que Paul-Boncour9S prononga au cours de la seance 
du 14 novembre 1933, ä la Chambre. II constata qu’une revolution interieure 
avait bouleverse les institutions de PAllemagne, que la victoire hitlerienne les 
avait ecrasees, de meme qu’elle avait ecrase les forces internes sur lesquelles 
avait compte la politique frangaise de rapprochement. Quelles que soient les 
assurances reiterees de paix qui furent donnees ä la France dans des discours 
retentissants, les conceptions meme sur lesquelles reposait le mouvement hit- 
lerien triomphant, engendraient des risques contre lesquels la politique exte
rieure de la France et des pays voisins de l’Allemagne devait se premunir. 
Paul-Boncour semble avoir compris le chemin de la politique exterieure na- 
tionale-socialiste puisqu’il declara, äce propos:. . . Mais, outre que l’exalta- 
tion nationalste porte toujours en eile des possibilites d’aventure, il y a dans 
l’ideologie qui regne aujourd’hui toute puissante en Allemagne, ceci que, fon- 
dee surla race et ses possibilites indefinies, eile deborde la nation et ses limites, 
telles que les ont faites l’histore et les traites, portant, ainsi en eile, pour Vordre 
et la stabilite de l’Europe, une menace dont s’emeuvent successivement la plu- 
part des pays.96 Paul-Boncour souligna encore que le depart de P Allemagne 
de la S.D.N. avait paru accentuer Pantagonisme existant entre l’ideologie de 
la revolution hitlerienne et Porganisme de paix et de solidarite internationale. 
Mais Paul-Boncour, lui aussi, ajouta dans ce meme discours que la seule ga- 
rantie serieuse contre le rearmement de PAllemagne, residait dans une Con
vention generale de reduction des armements, equitable pour tous, et dans 
un contröle efficace, egal, et reciproquepour veiller ä son execution. Lui aussi 
crut qu’il suffirait, pour rendre Hitler raisonnable, de mener une politique 
de sang-froid, en se bornant ä faire des protestations energiques mais verba
les.97

Cependant, Pechange de notes concernant les negociations bilaterales 
franco-allemandes, se poursuivit, meme posterieurement au depart de PAlle
magne de la Conference de desarmement et de la S.D.N., jusqu’ä ce que le 
cabinet Doumergue, subissant la pression de Doumergue, de Tardieu et de 
Petain, contre l’avis de Frangois-Poncet et meme de Barthou, y mit fin par

94 Voir le rapport de Daladier devant la Commission d’enquete parlementaire, Rapport, op. cit, 
vol I., p, 11.
95 Paul-Boncour etait par principe plus reserve ä l’egard de l’Allemagne hitlerienne que Daladier.
96 Journal Officiel, Chambre, Debats, 1933, p. 4101.
97 Journal Officiel, Chambre, Debats, 1933, p. 4101. L’ultime moyen envisage par la politique 
fran^aise pour exercer une certaine pression sur Hitler etait des mesures d’ordre economique.
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la celebre note du 17 avril 1934. Cette note marqua la rupture d’une phase 
de conciliation et de rapprochement de la politique frangaise, et engendra 
pour un certain temps une politique de fermete ä Pegard de l’Allemagne.

702

2. L’Allemagne sous la botte hitlerienne

Analysons maintenant Popinion du centre vis-ä-vis des differentes etapes de 
la consolidation du regime hitlerien. En ce qui concerne Pincendie du Reichs
tag, voulu ou fortuit, le chef-d’oeuvre de la propagande hitlerienne,98 99 nous 
relevons en general et ä de rares exceptions pres, des doutes et de la mefiance 
assez grands ä Pegard de la version officielle allemande.

Le 28 fevrier 1933, Frangois-Poncer fit part, au gouvernement frangais de 
son opinion ä propos de cet evenement. Il mit son Interpretation sous la de- 
vise: Is fecit, cui pro de st" et ecrivit que la plupart des diplomates anglais et 
frangais etaient unanimes pour refuser la version gouvernementale, et pour 
envisager la possibilite que tout ceci n’avait ete que Poeuvre d’une intrigue 
nationale-socialiste. En 1947, devant la Commission d’enquete parlemen- 
taire, l’ancien ambassadeur frangais reitera ce point de vue en ajoutant que 
c’etait exactement Pincendie du Reichstag qui lui avait ouvert les yeux sur la 
nature du nouveau regime.100

L’»Oeuvre« aussi avait fait part de ses doutes immediatement apres Pin
cendie, et donne quelques jours apres la preuve de la culpabilite des natio- 
naux-socialistes. De meme, le »Petit Parisien« avait exprime tout de suite ses 
reserves quant a la these officielle, en soulevant la question, comme Fran- 
gois-Poncet, de savoir ä qui profitait Pincendie. Par contre, »Paris-Soir« 
croyait aux graves soupgons qui pesaient sur la totalite de la fraction parle- 
mentaire communiste.101 Mais en octobre de la meme annee, lui non plus ne 
crut plus en la version officielle et accorda une grande importance au contre- 
proces, tenu ä Londres, par une commission internationale de juristes.

Le centre etait unanime pour condamner les mesures de politique inte- 
rieure: les brutalites du nouveau regime. L’»Oeuvre« surtout revela au jour 
le jour de nouvelles atrocites hitleriennes, sous la rubrique: Sous la botte hit
lerienne, avec une documentation volumineuse et passionnee ä l’appui. En 
mars dejä, »Paris-Soir« donna des details sur un camp de concentration dont 
il mentionnale regime severe mais tolerable.102 »Le Petit Parisien« se rappro- 
cha de la realite en ecrivant que ces camps de concentration etaient destines

98 Pernot, Revue des deux Mondes, 1. 4. 1933.
99 Fran?ois-Poncet, Souvenirs d’une ambassade ä Berlin, op. cit., p. 95.

100 Rapport, op. cit., p. 762.
101 Paris-Soir, 2. 3. 1933.
102 Paris-Soir, 26. 3. 1933.



L'opinion fran^aise face ä l’avenement d’Hitler 703

ä tuer dans l’oeuftoute velleite d’Opposition par un travail extrement dur, un 
manque de nourriture et des executions.103 Des fevrier, »Paris-Soir« afficha 
une grande compassion envers les juifs persecutes en Allemagne et, en avril, 
les reportages de Jean et Jerome Tharaud, intitules Quand Israelest persecute, 
parurent ä la une. Ferdinand de Brinon ecrivit qu’il etait certain que le traite- 
ment inflige aux israelites en Allemagne etait atroce, injustifiable et insense.104 
Gallus mit l’accent sur le fait qu’Hitler avait bäti une espece de doctrine sau
vage, qui magnifiait la race aryenne, chargee de detruire la race semite, et af- 
firmait qu’il n’y avait qu’un inconvenient ä cette sauvagerie: C’est le degoüt 
qu’elle inspire au monde.iOS

La presse du centre ne se fit aucune illusion quant ä la Situation interieure 
allemande, et vit clairement (ä I’exception du »Temps«, et seulement pour 
quelques semaines) qu’elle devait enterrer son faible espoir, s’il y en avait en- 
core, d’une resistance efficace des forces democratiques en Allemagne. Elle 
essaya d’expliquer par differentes causes, la facilite avec laquelle le regime hit- 
lerien s’installait, sans se voir opposer aucune resistance verkable. Les uns 
s’approchant du point de vue de la droite, l’expliquaient en se referant ä la 
mentalite gregaire du peuple allemand, les autres, par les difficultes materiel
les de la classe ouvriere et de ses dirigeants, et enfin aussi par le manque d’ex- 
perience de democratie et de liberte en Allemagne. Ce dernier groupe conclut, 
que comme la democratie et la liberte n’avaient pas apporte le bonheur aux 
Allemands, ils les rejetaient, d’autant plus facilement qu’ayant perdu la con- 
fiance et le pain, la privation de liberte n’etait que le plus petit sacrifice. On 
constata aussi qu’il n’y avait guere de possibilite de resistance, car l’Etat mo
derne etait si puissant qu’il pouvait tout faire et tout se permettre.

»Le Temps« cependant ne pensa pas, au debut, que le regime hitlerien 
s’installerait sans resistance serieuse de la part de la classe ouvriere. Voyant 
qu’il s’etait profondement trompe, cet organe se mit ä condamner de la fa§on 
laplus dure (et ä notre avis injustifiee, car il ne se rendait pas compte des diffi
cultes enormes des sociaux-democrates) la S.P.D., en affirmant que l’effon- 
drement des sociaux-democrates etait un des spectacles les plus lamentables 
que la politique eüt jamais offert ä la meditation des hommes. Si la Sociale-de- 
mocratie finit sans gloire et meme sans honneur. .. s’inclinant sans murmure 
devant les Dieux bottes et casques du germanisme, en attendant de s’engager 
dans leurs bruyantes phalanges et de solliciter des emplois dans leurs bu- 
reaux. . . cela montrait bien, selon »Le Temps«, combien les intellectuels 
fran^ais du debut du siede avaient eu tort de se laisser infJuencer par eile.106

103 Petit-Parisien, aoüt 1933.
104 L’Information 29. 3. 33.
105 L’Intransigeant, 24. 3. 1933.
106 Le Temps, 3. 4. 1933.
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En quelques mots, la Situation allemande etait consideree corame un drame 
et, continuait Georges Comines, quel drame commencerait avec les elections 
du 5 mars 1933?107

Le resultat des elections n’avait, pour »Le Temps« (meme avant que cel- 
les-ci n’eussent lieu) aucune valeur et signification en tant que libre manifes- 
tation de la volonte nationale allemande, etant donne qu’elles s’etaient derou- 
lees en des conditions sans precedent pour une consultation populaire (tous 
les partis d’opposition reduits au silence, un seul parti disposant librement 
de toutes les forces et de toutes les ressources de l’Etat). Meme un succes rela- 
tif, en de telles conditions, montrerait, selon »Le Temps«, que le peuple alle- 
mand etait moins malade que ne le faisait supposer l’absence de reaction des 
partis organises contre la dictature hitlerienne.108

Apres les elections, les commentaires du »Petit-Parisien« allerent dans ce 
meme sens, en accentuant surtout le f ait que la moitie des electeurs s’etait pro- 
noncee contre le national-socialisme. »La Revue des deux Mondes« offrit un 
double visage: d’une part, Pernot mit l’accent sur le fait que 17 millions d’Al- 
lemands avaient vote pour Hitler, Hitler a exige le pouvoir et l’Allemagne le 
lui a donne, . . . c’est la terreur en Allemagne, l’inquietude en Europe.109; 
d'autrepart, Robert d’Harcourt souligna que 13 millions d’electeurs s’etaient 
prononces contre Hitler. Ils se taisaient momentanement, mais c’etait un si
lence actif. Le parti hitlerien avait les atouts en main et jouait le jeu brutale- 
ment, mais il n’etait tout de meme pas toute l’Allemagne.110 111 »Le Progres de 
Lyon« affirma, une semaine apres les elections que les pays allemands etaient 
dorenavant places sous le joug hitlerien, aucune resistance ne leur etait plus 
possible.111

Une des etapes les plus importantes et dont la valeur fut incontestablement 
reconnue par l’opinion du centre, fut le projet et la ratification de la loi d'alle
gement de la misere du Peuple et du Reich. L’analyse du »Temps« du 22 mars 
1933, demontra la lucidite et la clairvoyance de l’opinion du centre, concer- 
nant le contenu et les consequences de la loi. Tous les aspects furent vus et 
denonces: pour le President du Reich, comme pour le Parlement, ce dernier 
reduit ä une chambre d’acclamation, c’etait Vahdication totale devant le Füh
rer national-socialiste, qui dicte ses volontes et notifie ses decisions.112 Bien 
resolu ä accaparer les pleins pouvoirs, Hitler avait prepare un projet de loi 
prevoyant que les lois seraient desormais faites, en plus des methodes prevues 
par la Constitution, par simple decision du cabinet de l’Empire; que ces lois

107 Paris-Soir, 3. 3. 1933.
108 Le Temps, 6. 3. 1933.
109 Revue des deux mondes, 1. 4. 1933.
110 Revue des deux mondes, 15. 4. 1933.
111 Le Progres, 14. 3. 1933.
“2 Le Temps, 22. 3. 1933.
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ne seraientpas necessairement conformes ä la Constitution, pour autant qu 3el- 
les ne portent pas atteinte au Reichstag et au Reichsrat. Les prerogatives et 
les droits appartenant au President du Reich ne seraient modifies que dans 
des cas exceptionels. Le Reichstag et le Reichsrat n’auraient plus desormais 
ä ratifier les traites conclus avec des pays etrangers. Hitler en exigeant des 
droits dictatoriaux pour un delai de quatre ans, n’entendait aucunement 
qu’un eventuel chancelier autre que lui püt en profiter. 11 attribua le droit de 
gouverner par decrets au gouvernement du Reich. Le chancelier pourrait ainsi 
gouverner sans l’apport du Reichstag et du Reichsrat, prives de cette fa?on 
du droit elementaire de discuter et de ratifier les traites internationaux. Tou- 
tefois, ces deux assemblees furent maintenues par principe. Ceci constitua le 
seul engagement, formel du reste, qu’Hitler conceda. Cette loi sur les pleins 
pouvoirs, applicable des sa publication, devait cesser le 1er avril 1937 et ne 
devenir caduque que si le gouvernement actuel venait ä etre remplace.

On ne pouvait guere mieux caracteriser ce projet de loi. C’est pourquoi »Le 
Temps« commenta en consequencela ratification de la loi en ces mots:... Le 
regime de la dictature hitlerienne est regulierement etabli en Allemagne!113

Mais, sans l’attitude du Centre catholique allemand, le regime de Weimar 
n’aurait pas ete enterre de par sa propre loi, et la revolution hitlerienne n’au- 
rait pas puse baser sur un »fondement legal«. Entre autres journalistes, Ferdi
nand de Brinon expliqua dans une analyse clairvoyante que le Zentrum etait 
responsable de la legalisation du coup de force. Sans sa decision (due ä la peur 
d’un affrontement avec les nationaux-socialistes) de voter pour cette loi, Hit
ler n’aurait pu obtenir le vote favorable des deux-tiers du Reichstag, majorite 
necessaire ä l’attribution des pleins pouvoirs dictatoriaux qu’il reclamait. 
Pour Brinon, l’attitude du Zentrum avait ete fort regrettable, bien que le cours 
des choses füt reste le meine, car Hitler n’aurait en aucun cas modifie son Pro
gramme.114 Apres la ratification de la loi des pleins pouvoirs, nous constatons 
que »La Marianne« identifia l’Allemagne entiere avec le national-socialisme, 
ce qui etait en general l’attitude de l’extreme-droite. Blandine Olivier, qui 
rentrait d’un sejour de plusieurs semaines en Allemagne, conclut ainsi son re- 
portage: Je reviens epouvantee par l’Allemagne eternelle, qui ne se platt 
qu’aux paroxysmes et qui ne sait aimer que la mort. L’Allemagne retoume 
vers la Prusse, eile rejoint les pires erreurs de l’avant-guerre. Assoiffee de mys- 
ticisme brülee d’une fievre nationaliste »ä la Barres«, eile s’offre au Führer, 
ä cette nouvelle idole qui la soumet a une experience d’hypnotisme. Le crepus- 
cule descend sur l’Allemagne liberale, la Republique s’ecroule, foudroyee 
comme une Walkyrie dont la lance s’est brisee.115

113 Le Temps, 26. 3. 1933.
114 LTnformation, 29. 3. 1933.
115 5. 4. 1933.
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Entre autres traits caracteristiques de PAllemagne qui frapperent les obser- 
vateurs du centre, il faut faire une place, ä cote de Ja terreur et de la dictature, 
dejä mentionnes, ä Pembrigadement de la jeunesse. Robert d’Harcourt re- 
marqua que la jeunesse allemande, apres avoir constate la faillite de la demo- 
cratie, de la Science et de l’intellectualisme, se tournait vers le nihilisme.116. 
Elle pronait uneconception baroque et tragique de la vie. »Le Petit Parisien«, 
lui aussi, mit l’accent sur l’enthousiasme que le national-socialisme avait sus- 
cite dans la jeunesse. Camps de travail volontaires, exercices en Campagne, 
meetings, manifestations de masse, la jeunesse y portait un interet ardent. On 
deplora en meme temps la passivite de la jeunesse frangaise, comparee ä celle 
de PAllemagne et le »Petit Parisien« affirma qu’il fallait que la Republique 
fran^aise, eile aussi, songeät ä unir les jeunes generations en un faisceau d’en- 
thousiasme et d’energie spirituelle.

Terminons notre analyse de l’opinion du centre face aux differentes etapes 
de la consolidation du pouvoir et aux premieres mesures du regime hitlerien 
par l’etude des echos, provoques au sein du centre par le rearmement clandes- 
tin de PAllemagne, tres tot connu en France.117 Le 18 avril 1933, Francois- 
Poncet exprimait dejä, dans une conversation avec Bülow,118 la peur et les 
soucis ressentis par la France, face au rearmement allemand. De meme et sur- 
tout, la presse radicale-socialiste estimait qu’on ne devrait pas admettre un 
rearmement allemand.119

Guernut donna ä la Chambre des details precis ä propos de ce rearmement, 
en soulignant que PAllemagne avait ajoute ä son armee officielle et permise, 
une police armee, des sections d’assaut armees, que son Service de travail, de 
meme que la plupart de ses exercices de sport, etaient un Service militaire de- 
guise, qu’elle cachait des fusils et des mitrailleuses, qu’elle fabriquait des ca- 
nons legers et des prototypes de canons lourds, des avions transformables, 
qu’elle avait ressuscite un etat-major, une academie de guerre, des bureaux 
de mobilisation, et qu’elle dressait surtout sa jeunesse au culte de la force. 
Guernut, qui doutait fort de la volonte pacifique de cette Allemagne, termina 
son discours en affirmant que PAllemagne en donnerait la preuve definitive 
en refusant le plan prepare par la S.D.N., qu’elle ne veutpas lapaix,puisqu ’elle 
en repousse les garanties, ni le desarmement, puisquelle en repousse les condi- 
tions, c’est la preuve certaine, irrecusable, decisive, definitive, . . qu’elle est 
la grande empecheuse de la paix dans le monde. Et j’espere bien qu’alors le 
monde desabuse, . .., la condamnera et, si j’ose dire, l’excommuniera.120

116 Crapouillot, 1. 12. 1933.
117 Voir les declarations de Weygand et Jean Dobler devant la Commission d’enquete parle- 
menraire, Rapport, op. cit., p. 231 et p. 493 et suivantes.
118 Documents, op cit., p. 54.
1,9 Documents, op. cit., pp. 250, 251.
120 J.O., Chambre, Debats, seance du 9. 11. 1933, p. 4036.
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Nous constatons nettement le changement de ton du centre ä l’egard de 
l’AUemagne au cours de cette annee 1933.

Conclusion Generale

Au terme de cette etude, il apparait en premier lieu, qu’ä partir de 1930, les 
journaux, meme ceux de tendance extremiste, ont relativement bien informe 
le public frangais, en ce qui concerne le national-socialisme et son ascension. 
Dans le domaine des nouvelles internationales, 1’Allemagne fut de loin le sujet 
qui centralisa les preoccupations de l’opinion publique frangaise. Cependant, 
bien que l’actualite allemande ait particulierement retenu l’attention des ob- 
servateurs frangais, les causes de la montee du national-socialisme furent 
negligees, l’accent etant mis surtout sur le cöte evenementiel de l’actua
lite.

II faut reconnaitre que les faits rapportes se sont cependant averes generale- 
ment justes. La marge d’erreurs enregistree dans les commentaires frangais 
est sensiblement la meme que celle de la presse allemande parue ä cette epo- 
que. Par contre, on ne peut porter la meme appreciation en ce qui concerne 
les previsions de l’avenir qui furent publiees ä ce propos, les erreurs de juge- 
ment furent manifestes.

En ce qui concerne le national-socialisme proprement dit, l’opinion fran- 
gaise a eu le tort de meconnaitre la fonction et le caractere du programme na- 
tional-socialiste. Plutot que de se referer ä »Mein Kampf«, eile a toujours pris 
en consideration les 25 points du programme officiel du parti: ceci explique 
partiellement les erreurs commises par la presse frangaise ä l’egard des buts 
des nationaux-socialistes dans la politique economique, exterieure et inte- 
rieure. Le national-socialisme fut denonce, sans qu’une analyse de fond ait 
ete conjointement effectuee. En fait, ce que l’opinion frangaise sut deduire 
du programme nazi fut qualifie de primitif, d’incoherent, et de destructif et 
en consequence condamne ä l’unanimite. Il faut cependant signaler, qu’un des 
buts de ce programme, celui qui consistait ä reunir un maximum de voix, a 
ete saisi par l’opinion frangaise qui a su constater avec justesse le caractere 
heterogene de l’electorat du N.S.D.A.P.

Tenter d’interpreter le mouvement national-socialiste n’etait pas chose fa- 
cile, etant donne qu’il etait compose de deux aspects divergents: en effet, ce 
parti etait ä la fois proche de la droite (par le nationalisme exalte, la politique 
exterieure et interieure) et proche de la gauche et de l’extreme gauche (par 
les exigences, de caractere revolutionnaire, formulees sur le plan de la politi
que economique et sociale et pour ce, diametralement opposees aux buts des 
conservateurs). L’opinion frangaise se trouva donc dans une confusion com- 
prehensible, d’autant plus qu’elle n’eut pas conscience, que dans la politique
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qu'Hitler poursuivit a partir de 1930, le cote economique et social du Pro
gramme ne jouait plus un röle decisif, mais n’etait conserve que pour des con- 
siderations de tactique electorale.

La droite frangaise, qui aurait du etre la plus alarmee par les buts economi- 
ques et sociaux des nationaux-socialistes, absolument opposes aux leurs, ne- 
gligea cependant cet aspect et s’occupa presque exclusivement de la politique 
exterieure hitlerienne (c’est Maurras quiprenait encore le plus au serieux l’as- 
pect socialiste de l’hitlerisme).

Ainsi l’alliance entre Hitler et Hugenberg ne posa-t-elle donc pas beaucoup 
de problemes ä la droite. En effet, malgre les differences nettes et visibles qui 
existaient entre le DNVP et le NSDAP, la droite mit surtout l’accent sur leurs 
interets communs. La gauche situa le national-socialisme pres du commu- 
nisme. Elle reconnut l’aspect socio-revolutionnaire du mouvement et surtout 
de la base (S. A.). Elle remarqua que la grande bourgeoisie voulait utiliser Hit
ler contre la SPD, mais eile qualifia ä juste titre le national-socialisme de force 
independante, qui pourrait devenir un danger meme pour le capitalisme. C’est 
pourquoi Blum jugea une victoire des conservateurs au fond plus decevante 
qu’une victoire hitlerienne. Les communistes cependant, ne considererent le 
national-socialisme que comme un instrument du capitalisme. Le centre se 
preoccupa beaucoup du programme economique et social d'Hitler, et prit au 
serieux les buts revolutionnaires du parti dans ce domaine. II qualifia donc 
le mouvement de »communisme reactionnaire«, en mettant ainsi le national- 
socialisme en analogie avec le communisme. Pour le centre, une eventuelle 
participation du NSDAP au gouvernement devait constituer, aussi pour le 
Systeme financier et economique de l’Allemagne, une dangereuse aventure. 
On apprecia donc avec justesse les difficultes de l'alliance entre Hitler et les 
conservateurs. Si le centre se trompa en assimilant presque Hitler ä un com- 
muniste, il sut cependant saisir le caractere revolutionnaire du mouvement. 
L’opinion frangaise meconnut aussi profondement la nature de l’ideologie 
nationale-socialiste. Elle n’y discerna pas l’importance du racisme, et donc 
de l’antisemitisme. On ne trouve que rarement une discussion ä propos de 
ce point de base de l’ideologie nationale-socialiste.

Sur le plan interieur, toute l’opinion frangaise souligna le nationalisme 
d’Hitler, et affirma la critique qu’il formula ä propos du Systeme de Weimar, 
ses desseins dictatoriaux (parti arrive au pouvoir legalement, et une fois au 
pouvoir, l’exercer seul, sans respect de la legalite et de la Constitution), son 
anti-capitalisme auquel quelques observateurs attacherent trop d’importance. 
Les trois tendances de l’opinion frangaise se separent nettement quant ä l’in- 
terpretation du national-socialisme, tout en restant prisonnieres de leurs pro
pres Schemas ideologiques. La droite germanophobe y vit un regain de l’eter- 
nel nationalisme allemand qu’elle expliqua surtout par la tradition et le 
caractere allemands. La droite, considerant le national-socialisme comme
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l’expression type de la mentalite allemande, etait prete ä le juger comme un 
phenomene durable.

La gauche assimila le national-socialisme a une forme de fascisme (tout en 
le mettant, d’autre part, sur le meme pied que le communisme), le pire ennemi 
de la democratie. Elle souligna surtout les aspects anti-democratiques et 
anti-socialistes de mouvement. La vision de la gauche fut aussi doctrinale que 
celle de la droite. Cependant, on ne jugea pas le national-socialisme comme 
le fidele reflet de ’lAllemagne eternelle, mais comme une consequence de la 
crise economique mondiale, qui avait severement frappe l’Allemagne. Les 
communistes, encore plus doctrinaux, se tromperent profondement en ju- 
geant le national-socialisme comme un mouvement bourgeois traditionnel 
qui, en plus, aurait presente plus d’avantages pour le monde communiste que 
le regime actuel.

Le centre enfin, comprit le national-socialisme comme un collectivisme 
semblable au communisme et au fascisme italien. Les moderes soulignerent 
plutot les differences qui separaient le national-socialisme du conservatisme, 
ä savoir: l’anti-capitalisme et la politique sociale, tandis que les radicaux mi- 
rent d’avantage l’accent sur l’anti-liberalisme et I'aspect antidemocratique du 
mouvement hitlerien. Le point de vue de centre etait, bien sür, lui aussi in- 
fluence par l’ideologie, par la vue traditionelle et par les prejuges generaux 
vis-a-vis de l’Allemagne, propres a cette tendance. Si nous prenons comme 
exemple le joumal »Le Temps«, nous y remarquons ä tout instant une vision 
statique d’un monde qui change peu et en consequence une vision de l’avenir 
qui ne verrait pas l’epanouissement de valeurs nouvelles, de principes nou- 
veaux, mais un retour aux valeurs anciennes. Cette vision ne rendait que peu 
compte des bouleversements qui etaient en train de se produire et rendait pa- 
reillement difficile la juste appreciation de l’importance du national-socia
lisme en Allemagne.

L’opinion fran^aise toute entiere s’est doutee qu’Hitler au pouvoir serait 
un danger pour la paix et une menace pour la France. On pensa qu’Hitler 
voulait reviser, sinon detruire le Traite de Versailles; c’ est un fait que la de- 
molition de ce traite etait un des buts d’Hitler, sur le plan de la politique exte- 
rieure, mais ce n’etait pas le seul et meme pas le plus important. Ne pas avoir 
pris en consideration la verkable base de la politique exterieure nationale-so- 
cialiste, ä savoir: l’espace vital pour le peuple allemand, constitute l’une des 
plus graves erreurs que l’opinion publique fran^aise ait commise. En assimi- 
lant le national-socialisme au pangermanisme traditionnel, on se trompa sur 
ses veritables intentions en matiere de politique exterieure.

Un des faits notoires qu’il faut signaler, est le manque d’information don- 
nee en France sur Hitler. Dans les portraits qu’on fit de lui, il n’etait guere 
possible d’envisager l’homme qu'il allait etre par la suite. On le traita de tres 
haut, en le ridiculisant, on I’amoindrit ä cause de son physique petit-bour
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geois et de sa demagogie primitive, pour le reduire ä un personnage de second 
plan qui n’a pas ose, le moment venu, franchir le Rubicon comme Cesar ou 
Mussolini. Non, Hitler apparut seulement comme Boulanger. On ne sut donc 
pas discerner qu’il etait veritablement le chef des son parti, celui qui decidait. 
On le considera plutöt comme son embleme, comme son Symbole, et quel
ques observateurs purent meme imaginer le mouvement national-socialiste 
sans Hitler. Non seulement, on sousestima le röle d’Hitler, mais encore, on 
ne reconnut pas non plus la signification et Pimportance du »Führerprinzip« 
pour le NSDAP. En consequence, on surestima les crises au sein du mouve
ment hitlerien.

Sans vouloir revenir sur ce qui a ete dejä mentionne dans la conclusion de 
la Premiere Partie, nous pouvons resumer encore une fois l’interpretation que 
les trois tendances de Popinion fran^aise donnerent ä propos de la montee 
nationale socialiste. Dans une premiere phase, la droite accorda beaucoup 
d’importance au role et aux possibilites d’Hitler, en prevoyant son proche ac- 
ces au pouvoir. Pendant cette periode, eile considera la Situation politique al- 
lemande sous Pempreinte de ses succes consecutifs. Mais une deuxieme phase, 
surtout apres le refus d’Hindenburg de confier le gouvernement ä Hitler, en 
aoüt 1932, la droite, comme d’ailleurs Pensemble de Popinion fran^aise, n’ac- 
cordaplus d’interet ä Hitler, considerant qu’il avait perdu la partie et que son 
role politique etait termine. A Pexception d’une phase de clairvoyance, en 
1931, pendant laquelle eile exprima un profond pessimisme ä propos de la Si
tuation de la Republique en Allemagne, la gauche se trompa en general dans 
son Interpretation et surtout dans ses previsions.

D’une part, eile surestima les possibilites et la puissance reelle des forces 
democratiques allemandes et en premier lieu, de la social-democratie et d’au- 
tre part, eile sousestima le mouvement national-socialiste et Hitler, et ses 
chances d’acceder au pouvoir. En 1931, le centre parla encore de la possibilite 
d’une participation de PAllemagne ä la SDN ä travers une Europe en accord 
harmonieux. De la fin de 1931 jusqu’ä 1932, il laissa voir une inquietude 
croissante fondee sur le danger de la Situation economique, sur les manifesta- 
tions de mecontentbient social, sur le probleme financier-et aussi sur le regain 
des tendances anti-democratiques, militaristes et anti-europeennes. II consi
dera le mouvement national-socialiste avec plus de crainte et plus de respect. 
Finalement, pendant la periode qui s’etend de 1932 ä janvier 1933, nous no- 
tons des observations quotidiennes de la degenerescence de la Republique 
concomitante ä la montee nationale socialiste et le revirement dejä mentionne 
äpartir de l’echec des negociations entre Hindenburg et Hitler, en aoüt 1932. 
Le centre a cru, ä ce moment aussi, ä la fin du role politique d’Hitler et ä 
l’eventualite d’une restauration de la monarchie en Allemagne.

L’erreur de l’opinion fran^aise a donc ete de croire qu’apres les elections 
de novembre 1932 et la crise interne du NSDAP, le parti national-socialiste
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etait plus loin du pouvoir que jamais et que l’Allemagne se trouvait ä 2a veille 
d’une restauration de 1’Anden Empire. Cette opinion etait partagee par la 
grande majorite des observateurs. II nous semble injustifiable de condamner 
l’opinion frangaise pour cette prevision, car l’avenement d’Hitler au pouvoir, 
n’a finalement pas ete la consequence logique d’un developpement politique. 
11 s’est produit ä un moment inattendu, et l’initiative de von Papen, menee 
surtout pour des raisons personnelies, en est la cause. Meme les nationaux- 
socialistes ne s’y attendaient pas. Ce n’est pas sans raison que Goebbels ecri- 
vait, älafinde 1932, dans son joumal: »L’annee 1932 etait une serie noire . .. 
Le passe etait dur et l’avenir obscur et morne; toutes les perspectives et espe- 
rances ont tout ä fait disparu . . .«121

En ce qui concerne les causes attribuees au national-socialisme et ä sa 
montee, nous constatons qu’elles etaient en grande partie identiques. C’est 
ä partir de sa montee et gräce ä son succes, que le national-socialisme a ete 
connu en France. Ces causes etaient tout d’abord d’ordre politique: conse- 
quences du Traite de Versailles, les fautes d’Hindenburg, la desorganisation 
et l’opposition voulue de la gauche, l’utilisation de la peur du bolchevisme 
chez les bourgeois, l’absence d’une classe dirigeante et de veritables hommes 
republicains, hommes d’etat bien sür, qui auraient pu remedier ä l’anti-repu- 
blicanisme croissant. Elles etaient aussi d’ordre economico-social: l’impor- 
tance de la crise economique mondiale, mais aussi le slogan du retour d la 
terre. Le national-socialisme a su profiter d’une tendance inherente a la so- 
ciete industrielle, denonsant la mecanisation outranciere, les exces de la con- 
centration et de la rationalisation. Le profond desequilibre dans cette societe 
de masse disposait l’homme ä la montee d’un mouvement totalitaire et ä la 
capitulation individuelle devant la dictature.

Enfin, les causes attribuees etaient d’ordre moral: l’explication la plus re- 
pandue fut celle de la tradition allemande et de l’äme allemande, ä savoir la 
soif du colossal, la volonte de puissance et l’orgueil demesure. Hitler avait 
du succes parce qu’il ne promettait pas seulement du travail, mais aussi l’or- 
dre, la satisfaction de l’orgueil et de l’autorite, tout ce qui etait necessaire »ä 
un Allemand«.

Nous avons pu constater que la vision de la droite de la montee nationale- 
socialiste avait un caractere monocausal, emanation de la vision historique de 
l’Allemagne eternelle. Les aspects d’ordre economique et social n’y avaient 
pas place. Le phenomene national-socialiste avait surtout ete explique par la 
tradition et le caractere allemands. La vision de la gauche et l’explication 
qu’elle donne de la montee nationale-socialiste, furent aussi doctrinale que

121 Das Jahr 1932 war eine einzige Pechsträhne. .. Die Vergangenheit war schwer, und die Zu
kunft ist dunkel und trübe; alle Aussichten und Hoffnungen vollends entschwunden. Goebbels, 
op. cit., p. 229.
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celles de la droite; pour eile, la misere economique et sociale en Allemagne, 
a engendre la montee de ce mouvement. Les communistes fran^ais, encore 
plus doctrinaux, considererent la montee hitlerienne comme une consequence 
de la politique du moindre mal des socialistes et de l’imperialisme franfais.

Par contre, le centre analysa de la fa^on la plus nuancee les causes de la 
montee du NSDAP. D’une part, il constata le regain d’un nationalisme en 
Allemagne mais il le lia, d’autre part, ä la crise economique et financiere et 
ä la misere sociale. Dans cette perspective, les moderes soulignerent plutot 
le regain du nationalisme, quant aux radicaux, ils accentuerent les consequen- 
ces de la crise economique et sociale.

Mais, si l’on veut juger la Situation d’apres les documents interpretes, on 
constate qu’il manque des analyses approfondies concernant les facteurs poli- 
tiques qui ont pu favoriser la montee nationale-socialiste, tels que la faiblesse 
de la Constitution de la Republique de Weimar, ou la structure et le Systeme 
des partis. La grande fermentation d’idees conservatrices et anti-democrati- 
ques qui eut lieu dans cette Republique, n’a que rarement fait I’objet d’arti- 
cles. Deux motifs expliquent la raison pour laquelle l’opinion publique fran- 
gaise a eu un tel point de vue de la montee nationale-socialiste: l’interpretation 
doctrinale et les necessites de la politique interieure fran^aise, en d’autres 
mots, la dependance existante entre l’interpretation de la Situation allemande 
et la Situation politique fran^aise.

Dans quelle mesure la montee nationale-socialiste influenga-t-elle les rela- 
tions franco-allemandes. La droite n’eut pas besoin de modifier sa conception 
de la politique frangaise vis-ä-vis de l’Allemagne, car Hitler ne s’ecarta pas 
de la tradition allemande. La conciliation avec le voisin d’outre-Rhin restait 
dangereuse et inutile. Le succes d’Hitler lui donna la possibilite d’attaquer 
severement la politique briandiste et d’exiger la fin de la politique des conces- 
sions et de desarmement pour la remplacer par une politique de fermete avec 
priorite ä la defense nationale qui seule pourrait garantir la paix. Cette ligne 
aete suivieau cours de l’annee 1931. A partir du succes d’Hitler aux elections 
de Hessen, la droite fit ressortir le danger de faire de nouvelles concessions 
ä Brüning, car c’eüt ete faire le jeu d’Hitler, qui etait proche du pouvoir. A 
partir du declin de l’influence d’Hitler, en 1932, la droite ne modifia pas sa 
Position, gardant sa politique dure, avec une nouvelle identification d’Hitler 
ä von Papen et ä Schleicher, ces derniers etant consideres comme plus dange- 
reux pour la France que le chef national-socialiste.

La droite ne changea donc pas de politique, malgre les diverses modifica- 
tions de la Situation allemande, qui pour la droite ne pouvaient rien signifier, 
etant donne que l’Allemagne restait toujours l’Allemagne eternelle et mena- 
fante. La gauche garda de meme, malgre la montee nazie en Allemagne, sa 
conception de la politique exterieure fran?aise. Elle l’accentua encore, de 
crainte que le regain d’un nationalisme allemand ne donnät en France la prio-
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rite ä la defense nationale et en consequence l’echec definitif des negociations 
de desarmement. La gauche maintint son point de vue car eile estima que la 
securite frangaise etait suffisamment garantie par Jes traites existants. Mais les 
socialistes frangais eurent conscience qu’une montee continuelle d’un natio- 
nalisme virulent en Allemagne, menacerait gravement l’existence de cette 
conception. C’est pourquoi la gauche soutint la these d’une aide frangaise 
supplementaire ä 1’Allemagne, afin de diminuer ainsi l’influence nationale- 
socialiste. Pour ecarter le danger national-socialiste, il fallait aider les forces 
democratiques de la Republique allemande. La gauche etait consciente du fait 
que la montee nazie influengait fatalement les relations franco-allemandes, car 
l’Allemagne donnait ainsi, au lieu des signes de bonne foi (exiges comme con
dition de base pour le rapprochement), des signes de mauvaise foi. La gauche 
se vit donc dans la difficulte de defendre sa position dans des circonstances 
defavorables qui risquaient de teinter cette derniere d’irrealisme. La concep
tion de la gauche se basa sur deux erreurs fondamentales: eile eut d’abord le 
tort de considerer qu’Hitler n’aurait de liberte d’action, ni vers l’est, ni vers 
l’ouest, car il aurait provoque une coalition des puissances contre lui, capable 
de paralyser ses actions. D’autre part, eile crut pouvoir integrer le national— 
socialisme dans le Systeme des traites internationaux et ce fut sa seconde er- 
reur. Elle eut une conception fausse du caractere de la politique exterieure 
totalitaire qui obeissait aux besoins d’une politique de force (Machtpolitik) 
fondee sur une ideologie et non pas sur les normes du droit des gens.

Sous l’angle de la politique exterieure du centre, enfin, le developpement 
de la Situation politique allemande et la montee nazie furent d’un interet pri
mordial, car ce parti etait au pouvoir, donc responsable de la politique fran
gaise. La montee nationale-socialiste ne put que durcir la position frangaise, 
car pour admettre de nouvelles concessions, il lui fallait une Allemagne qui 
inspirät confiance. La montee nationale-socialiste, au contraire, accentua en- 
core plus intensement le souci de la securite frangaise et le desinteressement 
pour un desarmement general. Bien qu’ä partir du succes d’Hitler, lors des 
elections legislatives de 1930, on n’enterrät pas tout ä fait la politique de rap
prochement, on durcit sensiblement la politique vis-ä-vis de 1’Allemagne, 
ayant perdu en eile la confiance requise. Par la suite, un mi-chemin entre la 
politique des socialistes et celle de la droite fut recherche, en soulignant l’im- 
portance preeminente de la securite frangaise. Rapprochement et desarme
ment oui, mais seulement si la securite etait absolument garantie. La hierar- 
chie fut donc: securite d’abord, ensuite arbitrage et desarmement. Ainsi les 
relations franco-allemandes se trouverent-elles dans un cercle vicieux. Brü
ning, avait en effet besoin, dans le domaine exterieur, de succes, pour prendre 
aux nationaux-socialistes une des bases de leur propagande; la France ne vou- 
lut pas faire de nouvelles concessions avant la diminution de la puissance na
zie. Laconfrontation entre l’exigence allemande d’egalite de droits et le souci
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fran^ais de securite, empechant Je rapprochement, etait donc sans issue. La 
montee nazie, ä partir de 1930, influen^a directement les relations franco-al- 
lemandes et provoqua finalement, dans la politique de rapprochement entre 
Ia France et 1’ Allemagne, un etat de malaise sans issue. La France perdit ä nou
veau confiance en l’Allemagne en constatant avec justesse, ä Ja fois, le regain 
du nationalisme allemand et une politique exterieure allemande qui accentuait 
le »caractere national«.

Le mouvement national-socialiste encore dans l’opposition, donc irres
ponsable vis-ä-vis de la politique allemande, influen^ait cependant dejä lour- 
dement les relations franco-allemandes. Autre etsemblable ä elle-meme, l’Al
lemagne annonce quels destinsf.122 La seconde partie de cette etude se 
consacra ä donner une reponse ä cette question.

Lors de I’acces d’Hitler au gouvernement de coalition du 30. 1.1933, l’opi- 
nion fran^aise commen?a ä voir se substituer ä la place de revolution hitle- 
rienne, l’expression »soulevement national«, dans les discours d’Hitler. Or, 
eile ne saisit pas la signification tactique de ce nouveau slogan qui symbolisait 
une etape vers la conquete du pouvoir absolu.

En eff et, d’apres les plans d’Hitler, cette conquete legale du pouvoir absolu 
devait se derouler en trois etapes. La premiere consistait en la participation 
au cabinet presidentiel. La deuxieme en la transformation de ce cabinet en un 
gouvernement national, ayant comme base une majorite parlementaire. Par 
la dissolution du Reichstag, Hitler se donna le delai constitutionnel de trois 
semaines necessaire ä la realisation d’ordonnances telles que celles du 4 et du 
28 fevrier qui lui donnerent la possibilite de fausser, par la conciliation habile 
de la propagande, de la terrorisation et des intimidations des partis adversai- 
res, les elections legislatives du 5 mars. Apres avoir ainsi prepare le terrain, 
il s’assura, dans une derniere etape, par le vote favorable d’un parlement am- 
pute et intimide, les pleins pouvoirs dictatoriaux. Cette nouvelle tactique 
d’une prise de pouvoir absolu qui gardait une apparence de legalite, echappa, 
dans sa totalite, ä l’opinion fran^aise, bien qu’elle se doutat de son but. Le 
cabinet d’Hitler fut considere comme plus solide que les gouvernements pre- 
cedents par l’ensemble de l’opinion fran^aise, ä l’exception des communistes 
qui le consideraient comme un gouvernement transitoire qui finirait par l’ef- 
fondrement du capitalisme, faisant place ä l’implantation d’un regime com- 
muniste.

Il n’en allait pas de meme en ce qui concernait le rapport des forces au sein 
du gouvernement. Sur ce point, toutes les tendances de l’opinion fran^aise 
se trouverent divisees. La droite, ä l’exception de Pertinax et Bainville, estima 
avec justesse qu’Hitler avait de fortes chances de subjuguer les conservateurs 
et de devenir ainsi le maitre absolu de l’Allemagne. La gauche considerait

122 Bainville, Histoire de deux peuples. 100c edition Paris, 1933, p. 251.
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Hitler comme un instrument des conservateurs, servant leurs interets de 
classe, etant donne que pour eile Hitler n’avait pas fait la conquete du pouvoir 
mais l’excergait seulement. Seuls Grumbach et Harmel ne commirent pas 
cette faute d’estimation. Quant au centre, une fraction s’approchait du point 
de vue de la droite, estimant qu’Hitler avait plus de chances d’imposer ses 
buts que les conservateurs; l’autre fraction, surtout le »Temps« et »Paris- 
Soir«, croyaient ä l’encadrement d’Hitler, non seulement par les conserva
teurs, mais aussi par les restrictions constitutionnelles.

Les trois tendances discernerent, avec justesse, les desseins du nouveau gou- 
vernement, surtout l’objectif d’Hitler d’etablir une dictature fasciste. La 
droite et une fraction du centre penserent qu’il attendrait cet objectif, la gau- 
che et l’autre fraction du centre ne surent pas le prevoir. L’effondrement de 
la resistance democratique ne surprit donc ni la droite, ni la majorite du cen
tre, mais il provoqua une profonde deception au sein de la gauche et d’une 
partie du centre qui ne s’y attendaient pas.

Si la droite ne crut pas ä une resistance des forces democratiques, Pargu- 
mentation qui la fit ainsi conclure n’etait cependant pas juste: l’ensemble de 
circonstances qui entrainerent la paralysie de ces forces, etait beaucoup plus 
complexe que l’explication primaire que la droite en donnait. Une des causes 
de l’effrondement de la resistance democratique fut saisie neanmoins, et par 
la droite et par le centre. II s’agit de la vague d’acclamations populaires qui 
s’eleva apres l’avenement d’Hitler, au seul profit du NSDAP, vague qui faci- 
lita les mesures prises par les dirigeants nationaux-socialistes. Ce phenomene 
de contrainte volontaire, de Vinteraction du commandement et de l’acclama- 
tion, fut souvent denonce dans des expressions telles que l'instinct gregaire 
du peuple allemand, besoin d’autorite, l’Allemandpousse par une force impul
sive d s’associer a la collectivite quand ses manifestations sont suffisamment 
puissantes. En effet, Hitler, profitant des le 30 janvier du mythe d’Hinden- 
burg, concentra sur lui l’appel au sauveur de PAllemagne. Le centre d’ailleurs, 
allaitplus loin dans Pexplication de l’effondrement democratique. Il evoqua 
ä juste titre, les difficultes materielles de la classe ouvriere et de ses dirigeants, 
et le manque d’experience en matiere de democratie et de liberte en Allema
gne. La deception du »Temps« et de la gauche lors de cet effondrement, pro
voqua une vive reaction contre le S.P.D. de la part du »Temps« et meme des 
critiques de la gauche visant sa tactique et plus particulierement, son attache- 
ment a la legalite.

On envisageait un troisieme danger possible ä la position de force d’Hitler, 
en plus de l’encadrement conservateur et de la resistance democratique: ce 
serait un conflit entre le chancelier et la base de son mouvement. La droite 
n’y croyait pas: le centre envisageait vaguement le probleme; ce fut la gauche 
qui s’en preoccupa, l’ayant vu avec justesse. Mais eile surestima sa portee, ne 
saisissant pas Pexistence categorique du Führerprinzip.
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En ce qui concerne la conception de la politique exterieure du gouverne- 
menthitlerien, les trois tendances crurent, ä tort, avoir affaire ä un gouverne- 
ment revisionniste, sans discerner les differences fondamentales qui disso- 
ciaient Hitler et ses buts de la tradition weimarienne. Les trois tendances 
garderent ainsi leur vision des buts hitleriens, visions developpees dejä avant 
son acces au pouvoir et analysees en detail ci-dessus. Le nouvel element qui 
apres Pavenement d’Hitler souleva le plus vif interet, fut le rearmement, mal- 
gre les discours empreints de pacifisme du nouveau chancelier, et eile voulut, 
ä Punanimite, qu’il soit sinon empeche, du moins contröle. Mais si eile de- 
non$a le revisionnisme hitlerien, eile meconnut le veritable but que ce rear
mement servait: l’expansionnisme allemand. Les militaires, divises, reagirent 
differemment quant a la signification et aux consequences du rearmement. La 
fraction qui partageait les opinions de Gamelin, sousestimant I’efficacite des 
efforts allemands et surestimant la capacite militaire fran^aise, ne s’inquietait 
que peu. L’autre fraction, dont Weygand resumait les convictions, apprecia 
reellement le danger qui augmentait depuis Pavenement d’Hitler au pouvoir.

L’avenement d’Hitler crea un climat d’inquietude generale en France. La 
droite, la gauche et le centre voyaient s’ebaucher un bloc fasciste italo-alle- 
mand, danger concret pour la paix europeenne. En consequence, la droite 
ecarta toute possibilite d’un rapprochement franco-allemand, ne voyant 
d’autre issue pour la France qu’une politique de fermete vis-ä-vis de l’ennemi 
hereditaire.

La gauche, bien que partageant l’inquietude generale persista ä precher in- 
comprehensiblement, le desarmement general, et continua ä concentrer ses 
espoirs pour la solution du probleme europeen dans la politique de la S.D.N. 
Elle s’opposa donc a toute negociation bilaterale franco-allemande. Le centre, 
inquietlui aussi, voyait, ä juste titre, sa politique de rapprochement menacee. 
Bien qu’il ne crüt pas ä une guerre immediate, il se voyait amene ä pratiquer 
une politique de paix armee (comme avant 1914), des demarches au sein de 
la S.D.N. etant difficiles sinon impossibles ä pratiquer, avec une Allemagne 
hitlerienne. On constata un durcissement general face ä l’AUemagne nazie et 
un refus de l’esprit d'apaisement. Toutefois, le revirement de Pattitude gou- 
vernementale ne se produisit qu’ä partir de 1934, les gouvernements successifs 
etant demeures jusque Iä dans la tradition briandiste.

Les communistes, eux, eurent une interpretation particuliere du danger oc- 
casionne par Pavenement d’Hitler. Ils n’imaginaient nul bloc militaire mena- 
?ant la France, mais une espece de Sainte-Alliance franco-allemande, dirigee 
contre la Russie.

La dissolution du Reichstag, premiere mesure du nouveau gouvernement, 
n’eut pas de grands echos dans l’opinion fran^aise. Pourtant, en declarant de 
nouvelles elections ä la suite, et non pas ä Porigine, de la formation d’un gou
vernement, et appelant le peuple ä prendre une decision qui appartenait au
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parlement, Hitler viola la Constitution, inaugurant ainsi la serie de mesures 
qui l’amenerent ä s’assurer les pleins pouvoirs. La legalite fut respectee dans 
ses formes exterieures et superficielles, et dans cette optique, cette dissolution 
fut une mesure ä caractere de coup d’etat. »Le Temps« fit ä ce sujet une ana- 
lyse profondement erronnee, donnant ä Hitler la place de victime de cette me
sure alors qu’il en etait l’auteur. II manquait au gouvernement hitlerien le pre- 
texte necessaire pour legaliser et justifier la terreur dejä amorcee, mais avec 
prudence, au cours du mois de fevrier. Avec l’incendie du Reichstag, qui se 
pretait facilement ä etre interprete comme le fanal d’une revolution commu- 
niste, Hitler put saisir l’occasion, longuement attendue, pour faire disparaitre 
les garanties constitutionnelles et etablir la dictature. 11 utilisa ainsi la theorie 
revolutionnaire communiste dont les communistes furent les premieres victi- 
mes. A la suite de cet incendie, Hitler etablit, par l’ordonnance du 28 fevrier 
qui resta en vigueur jusqu’en 1945, la base de sa dictature. L’opinion frangaise, 
si eile per^ut la main hitlerienne derriere cet attentat, dont le profit revenait 
uniquement aux nazis, ne sut pas le placer dans le deroulement de la tactique 
hitlerienne de la prise du pouvoir absolu. Elle ne sut pas davantage reconnai- 
tre l’importance majeure de l’ordonnance qui suivit cet iftcendie, accordant 
plus de poids ä la loi des pleins pouvoirs. La droite n’y porta pas grand interet, 
estimant aveuglement les mesures consequentes a cet incendie, ainsi que les 
brutalites alors declenchees ouvertement par Hitler, comme le programme 
propre ä un gouvernement autoritaire. La droite se trouva isolee dans son 
opinion, le centre et la gauche denon^ant vivement les brutalites atroces du 
nouveau regime.

L’interpretation du resultat des elections legislatives du 5 mars 1933 par 
l’opinion fran?aise, eut plusieurs directions. La droite, dont l’interet se re- 
veilla, s’unit dans la vision d’une AUemagne dont Hitler etait le maitre absolu; 
vision ä laquelle se rattacha une partie du centre.

La gauche et l’autre partie du centre accentuerent cependant, le f ait qu’Hit- 
ler n'etait quand meme pas toute l’Allemagne, soulignant qu’il n’avait meme 
pas obtenu la majorite des voix aux elections. La gauche seule persista ä voir 
une signification reelle dans les chiffres electoraux. Etant donne la Situation 
profondement changee par la dissolution du Reichstag, les ordonnances du 
4 et 28 fevrier, le deuxieme coup d’etat et le regime de terreur de Goering en 
Prusse, et la suppression de la presse des partis adversaires, ce fut une grave 
erreur. Le »Temps« fit ä ce sujet une analyse remarquable. Il saisit la rupture 
nette existant entre les elections du 5 mars et celles appartenant ä la tradition 
weimarienne, les conditions sans precedent dans lesquelles eiles se deroule- 
rent, estimant qu’un succes relatif dans ces conditions, montrerait une Alle- 
magne moins malade qu’on ne supposait. Si l’opinion fran9aise se trouva par- 
tagee lors des elections du 5 mars, eile s’unifia dans son interpretation de la 
loi de »l’allegement de la misere du peuple et du Reich«. Elle analysa avec
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lucidite les consequences et la portee de cette loi, dont la ratification provoqua 
chez Leon Blum un revirement profond. Le regime de la dictature hitlerienne 
etait regulierement etabli en Allemagne.

Nous constatons que l’opinion fran^aise etait donc surprise et inquiete, 
mais l’arrivee d’Hitler au pouvoir ne provoqua pas de panique ni meme de 
vrai choc.

La litterature scientifique, ä plusieurs reprises, evoquait le phenomene d’un 
chasse-croise provoque en France par l’acces d’Hitler au pouvoir. On appela 
ainsi le renversement de positions qui consistait en une evolution de la gauche, 
germanophile, vers une attitude anti-allemande, et de la droite, germano- 
phobe, vers une position pro-allemande.

Cette these necessite, pour l’annee 1933, deux corrections. Tout d’abord, 
le vrai changement eut lieu ä partir de 1935, et non ä partir de 1933. Nean- 
moins, on discernait au cours de l’annee 1933 dejä, les premiers indices lais- 
sant transparaitre le changement en preparation. Ces indices n’etaient pas fic- 
tifs, mais reposaient sur des faits reels. L’ambassadeur Köster, lui-meme, 
rapporta ä son ministere ä Berlin ces signes d’un revirement des tendances 
traditionnelles ä l’egard de 1’Allemagne: .. . Without wanting to dramatize 
matters I consider my duty to point to the change in ourdisfavor clearly visible 
everywhere in recent weeks, even in circles advocating a reconciliation 
between France and Germany; in this connection / cannot cover up the fact 
that the thought ofa prompt deterrence by force of the allegedly threatening 
danger is gaining favor...123 II est indeniable que la gauche renomja en 
grande partie ä la politique d’entente avec 1’Allemagne hitlerienne pour pro- 
ner une attitude ferme face au national-socialisme. Le changement de la droite 
fut loin d’etre aussi radical. Car, ä un refus de tout ce qui etait allemand, se 
substituait une vue plus nuancee qui reconnaissait, certes la politique autori- 
taire et anti-marxiste des nationaux-socialistes, mais avertissait le public fran- 
gais du danger du revisionnisme hitlerien pour la France: voilä la deuxieme 
correction ä apporter.

Nous devons donc considerer l’annee 1933 plutöt comme le point de depart 
d’une decomposition des doctrines rigides et des fronts immobiles. De nom- 
breuses idees etaient en train de naitre, de se developper, de se concretiser. 
Presque tous les groupements politiques traverserent des crises et subirent des 
scissions, exception faite au parti communiste qui resta un bloc, uni dans son 
attitude vis-ä-vis de l’avenement d’Hitler et de l’Allemagne nationale-socia- 
liste.

123 Documents, op. cit., p. 137.


